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CAUSES GÉNÉRALES DU CHOMAGE ET MOYENS PROPRES A LE RÉSORBER 
(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, en application de l'article {* de sa loi organique 


du 20 mars 1951 et de l'article 27 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport, présenté au nom du Conseil économique, 


par M. Georges Beyaert. Les ee ri — 8 one de ve és I5L 
ne his Les dro ts de douane 
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L — SIIUATION DU MARCHÉ DU TRAVAIL . ‘ia , mn 
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I! LES CAUSES DU CHÔMAGE DANS CERTAINES INDUSTRIES 8. Industries de l'habillement : 
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L'accroissement des importations, 9. Industries des cuirs el peaur! 
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(4) Les délibérations du Conseil économique sur cette question figurent au Bulletin du Conseil économique n° 28 du 
10 novembre 1955, n° ©9 du 11 novembre 193 et no 31 du % décembre 1953. 






























































942 CONSEIL ECONOMIQUE 9 Décembre 1953 
12. La Situation dans la construction électrique. vait à 206.980 au 1% avril, contre 216.673 au 1% mars, soit une 
12. La situat dans l'industrie automobile. diminution de 4,5 p. 100. 
4. la:nidatié des tds) Comparée à celle de l'an dernier, la situation de l'emploi 
adeden san ; Pr apparait cependant comme moins favorable, et cette impres- 
15. La situation ns l'industrie du machinisme agricole, sion se trouve confirmée par les données statistiques: au 
16 1 nation dens lés constréstions davalts. 1% avril 1953, les chiffres des demandeurs d'emploi et des 
5 mr | ; et chômeurs secourus étaient supérieurs, respectivement, de 
17. Î ustrie du matériel roulant, 53 p. 100 et 80 p. 100 par rapport à ceux enregistrés à la même 
18 Agricult époque de 1932, Les offres d'emploi et les placements étaient 
ncture agricole. inférieurs, respectivement, de 48 p. 100 et 16 p. 100. 
Le DÉTIqU4 Dans l'agriculture, une reprise de l’activité a également 
- ; 2 commencé à se faire sentir. Jusqu'au 1% avril, elle n'avait 
main-d'œuvre étrangère eu qu'une incidence relativement faible sur la situation de 
l'emploi, du fait que des besoins exprimés ne présentaient pas 
1 Li il ES DU CHÔMAGE encore un caractère d'urgence, Cet état de choses peut être 
] ( e du pouvoir d'achat. considéré comme normal, la période de gros travaux, qui 
Le bléme des prix débute avec la période du binage des betteraves, -n’ayant pas 
] Û es professionnelles encore commencé. 
+ +7 R.. = Péctobent Une amélioration plus ou moins sensible a été également 
prof nnelle et l'apprentissage, enregistrée dans quelques industries, pour lesquelles le prin- | 
| lité de la main-d'œuvre. temps correspond à une période de reprise saisonnière; c’est i 
| es d'investissements. le cas des industries du vêtement, de celles du cycle et de 
1 de la main-d'œuvre. celles des machines agricoles. 
i | UR 1 ES DU CHÔMAGE PARTICULIÈRES ans l'hôtellerie, on a enregistré une légère amélioration de $ 
A CENTAINES INDUSTRI la situation de l'emploi due à l’approche de la saison dans les 
L rertiles: stations thermales et, sur la Côte d'Azur, à la préparation de 
é PE a la saison touristique. 
+ MAL - anitère LE: dur ciuntà I convient, entin, de signaler qu'une diminution appré- ÿ 
j lernisation de l'équipement. ciable (de l'ordre de 600 unités) de l'effectif des demandeurs Ë 
prix revient, d'emploi est intervenue dans le secteur des « employés de 
bureau », qui constitue, on le sait, depuis longtemps, l’un des 6 
9 } plus atteints par le chômage. 
/ Dans les autres secteurs industriels, la situation est restée È 
v dominée par le manque de commandes, aussi bien pour le 
à marché intérieur que pour l'exportation, de sorte que le mar- É 
ché de lFemploi n'y a subi aucune amélioration. ) 
: | = DE ne x n Ce sont toujours les industries textiles et certaines industries 
| Dep ras 5 aout le Pa cou aunus mélallurgiques qui inspirent le plus d’inquiétudes, On peut, 
- c A ion en effet, craindre, pour ces industries, une diminution pro- 
: s gti gressive de leur activité, 
=.” Née bu Le tableau ci-dessous fait d'ailleurs ressortir les demandes 
I ri ue. et offres d'emploi non satisfaites et les placements effectués 
l tique. au cours des derniers six mois et de la période correspondante 
lo, M de 1952. 
411 { ‘ LE — 
1 Mal: el muiont » ÆE NTS 
pa SL si RDS # PTS lorrres p'Eme1oi| DEMANDES 
de Linausirie çt Qu COMIMEIEE, DATES | : D d'emploi 
pendant le mois non ealisfaites d 
l écoulé. non salisfailes. 
À ta nes nt 
Sr CES À 1151. 
È é ns: C8 æ novembre " PA 28 07 .768 
du {1 mars 1952, le Conseil écono- + ps ir De rosée NE 
\is sur l'indemnisation du chômage et, 
US juillet 1932, il s'était prononcé sur le 
" a la forme des divers textes réglementant lin- 1952, 
tion du chômage et l'ouverture des fonds de chômage 
la hat À . 1 inoort est de déterminer les causes du {er Janwier....….. 16.058 116. 116 
è É ; , » en jer février... .... 16.27 192.033 
es moyens propres à le résorber, 1e MAPS... 15.809 110.076 
. Le ami: s 21.150 139.140 
IQ parues. jer novembre... 11.398 112.867 
La situa \ du marché du travail 4 décembre. 8.27 158.020 
x es du hômage part ulières à certaines 
| hes de l'industrie et du commerce. 1953 3 
ses générales da entmage. der Janvier... 10.022 6.805 182.081 
Les remèdes proposés aux causes du chômage particu der février... 31.873 6.372 210.710 
à cert les industries. 17 Mars... 38.403 8.282 916.673 
CAT: Re hi. 29 A 206.4 
xx causes générales de chmage. fe juin] 43.00 1232) 179.101 
der juillet....... 5.000 12.0 450.277 
jer ao0ût.......ee 47.20 At 18.24: 
] SITUATION DU MARCHE DU TRAVAIL ie pole... 41.000 10.121 145.526 
È der oclobre......, n 13.251 154.515 
Aperçu général de la situation actuelle de l'emploi. 
inte du chômage a été enregistrée 
t le mois de mars 1953. L'augmentation du nombre des placements, par rapport à 
de, ni te morcée. entraïtnant février, intéresse la presque totalité des départements, notam- 
”, M une repré SE Re on de | ment la Meurthe-ct-Moselle, la Moselle, le Nord, l'Oise, le Haut- 
Tr a 7 "oftes "+ er du placements ont. Rhin, la Haute-Saône, la Seine-Inférieure et la Seine. | 
( | wuigmenté respe tivement de 33 p. 100 et 15 p. 100, Les placements en extra diminuent principalement dans la 
leurs d'emploi, il a été en régres- Seine, dans le Nord et dans le Bas-Rhin, alors qu'une augmen- 
puis huit mois; cet effectif s'éle- tation sensible est enregistrée dans les Alpes-Maritimes, 
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L'augmentation du nombre des offres d'emploi non satis- 
faites, par rapport à janvier, intéresse un certain nombre de PB. — Le chômage secouru au 1” juin 1953. 
départements agricoles et particulièrement ceux de l'Est et du c 
Nord de la France. 1. Chümage total 
ar activités at rmentatior st particulièreme: n- a ui 
Par à tivités, cette augmentation est particulièrement sen Au 15 avril 1953, la courbe du chômage secouru s'est attés 
sible dans l’agriculture et le bâtiment. nuée. En effet. Li f'ectife » +. : ‘ . 
e £ à 2 LIL . 11 Lu, >» Cu 19 t 1 — A » : LI L! ER ss C 
Alors que la majorité des départements enregistrent une rieurs de 3,7 p. 100 à x dénom $ ter avril 19 La dimi- 
nette régression de leurs eflectils ou demandeurs d'emploi, nution intéresse en majeure partie les chômeurs apt igrés 
les départements suivants voient leurs effectifs augmenter de moins de soixante ans. Par rapport au 13 ax . 
d'une manière sensible: Ardennes, Aude, Cantal, Charente, nombre des chômeurs secourus le 13 avtil 1933 es LI 
Doubs, Drôme, Hérault, Isère, Landes, Meurthe-et-Moselle, Mor- de S0 p. 100, ! 
bihan, Moselle, Nord, Orne, Puy-de-Dôme, Hautes-Pyrénées, Le tableau ci-après montre la répartition, « * et l'an 
Pyrénées-Orientales, Sarthe, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vau titude professionnelle, des chômeurs & is depui der jan. 
cluse. vier 19%53 et P ndant ja P le cor! po int Î 4 
— 0 
CHOMETRS 
âgés de moius de 60 a CHONI 3? 
DATES doit jé . cit té FXSEMBLE 
Chômeurs Chô 178 4 
aples au travail Ses Mie de 60 ana 
ee — A © — , — 4 
195 
{ vier reed sat 550 de sésésé de 21.619 1.374 7.0: [IS 
ter SéVTIEr... . o css ee . césscbessescendeéreséeé ce 2.1 1.476 7.41 17.87 
jer MArS..... Ssadiaditoneussss dati de Gvééras rs sue Études 12.042 1.454 3.632 11.153 
ter MI ann rends deteste sis set ctetenssimsirues de 06 6e 32.997 1.113 7.65 11.629 
1 NE die à EPL CCI TEL TETE TETE CŒETETIIITELIT …... 91.226 1.306 1 1} at} 2 
1953 
4er janvier SÉRSRIRS OS NÉ CAT NON Te RATS NE ETC RER 11.160 1.701 8.173 fl 7 
ter février... PTS TT Ÿ PP PS ER MER UE 6.066 1.851 9.156 67.043 
de mars... … SN TND astra ae ri . os 65.0 1.420 9.139 75.214 
Bee sd use RS ÉTRANGER dorés 63.417 1.51 10.016 49.524 
A is COURT LP RE adidas aienvos dense eriSitritèece ‘ @r.008 1.61 11.02 72.79% 
45 mai losbdusensmstsdet asser sc de sc idétèss cod cesse 57.19% 1.82 9.870 6 NM) 
1e UiDe.ceosss érectiles asc . FR és cuéres .. ». 228 1.008 9.977 67.010 
15 IR danse diéensaéns essences ei mñSonannEl éesdre 01.761 1.706 9.741 6.214) 
1 juiHel..o. ET PP PT TE PRE PT RE Cv 18. 30) 1.762 11.30 6n.070 
1 DOM besace ones encart cher ess eut 13.110 1.617 11.110 1.224) 
PE NPA ep RME SES ÉE: er 12.400 1.653 11.080 1.010 
der octobre. .... méndiadasesserstéos APRRENNT 25 aus ei 0). 40 » 14.500 o!.S70 
LL —— a — — ——_—_————— R = — — — j 











Par groupe le métiers, on constate inc diminution des effec- 
œuvres, le bâtiment, les tissus, 


Dans la majorité des départements agricoles et dans la Seine, 
le nombre des chômeurs est en diminution. Cependant, dans Ufs, nofamiment pour les man ? 
un certain nombre de départements, le mouvement saison- le bois, Par contre, es effectifs ntinuent de s cc tre dans 
nier de régression ne s’est pas manifesté ou bien, après s'être ” ty sudamisamesttlendee) Dumas te 
morcé précédemment, il ne s'est pas poursuivi. C’est le cas SÉREES 
































le l'Aisne, des Bouches-du-Rhône, du Cher, des Côtes-du-Nord, 2. Chômage partiel, 
de la Dordogne, du Doubs, du Finistère, du Gard, de l'Hérault, Le tablean ci-après fait apparaître la répartition comparés 
de l'Indre-et-Loire, de l'Isère, de la Loire-inférieure, du Lot-et- des chômeurs partiels, par postes d'activités collectives, durant 
Garonne, du Nord, de l'Oise, du Tarn, de la Haute-Vienne, l'année 1952 et le premier semestre de l'année 1955 
— Eee Ent - a a 
| | 
POSTES D'ACTIVITÉS COLLECTIVES or JANVIER | fer AVRIL ter JUILLET | ter OCTOBRE | fer JANVIER ler AVRIL er JUILLET 
1952 | 1952 1952 19:52 1953 1053 1953 
PrOfUONOR dns DRBRE. rc sonccoocseusees en icas 1.700 = » » AK) 2,500 1.200 
RÉ ER ad sus dé oo sos dersduseseévute » 600 1.100 1.000 2 7(0 3.20 1.000 
Cérarmique et matéraux de constructon........, céos 0 KE ) 100 PTT 1.:00 2 AN 1.100 
Industrie chimique et caoutchoue.........,....,,..,. 2.600 1.40) 4.4) 3.04h) 4) 1.200 2.700 
Industrie agricole et alimentaire.......s....e.ss.ssse 12.000 15.000 13.000 10.80 4.600 16.100 8.100 
PR EC nada iine vent its vante 6) 2 105.000 179.600) 119.000 06.100 M .90 45.709 
Habillement iravait, étoiles: . 6, eco sesoossee 19 A | 32.000 1.000 25.600 11.109 20.908 25.109 
M$ À "Pot DER En NRA ERE TES 22.00 25.000 25.600 15.20 Lo. 40) 23. 40 12.100 
Industrie bois et ameublement... .........ssssese.s 1.100 1.20 3.200 | 2.300 6.10) 7.600 2.300 
Rd less ee dedans anse dédié 1.500 8.200 11.100 19.100 6.704 2.800 1.309 
Indusirie | pores 1 ed de cond v eos dé 42.90%) 11.600 16.21) 15.500 19.200 11.700 15.009 
FOR RE EAN PL rs RE ere 2.300 6.900 5.709 6.320 1.6) #0 2.900 
né — £ cr pes " sé dial 
RL éd vs 167.000 | 213.80 310.300 | 331.900 183.009 195.100 127.100 
L 
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— — ——_——— 
Certains qu dans _, dnsge = nr ren Pom gg pour 
à ces travailleurs, la suite d’une évolution qui tend à ramener 
C. name dues t les effectifs de bureau à un niveau mieux adapté à l’évolution 
Le tab'eau ci-après indique le nombre de fonds de chômage économique 
et de chantiers en service depuis le 1% janvier 1993: Chômage saisonnier, 
- NPA CN te Le resserrement constaté dans les secteurs soumis aux 
NOMBRE DE CHOMEURS CHOMEURS SECOURUS influences saisonnières (agriculture, bâtiment) a été plus sen- 
| ec ourus par l'intermédiaire sible en 1952 qu'il ne l’est habituellement, en raison de la 
PR con ue de chantiers précocité des intempéries et de certains facteurs d’origine éco- 
DATES eg or ts | créés par décret du 45 juillet 1949 nomique, tels que: 
| —— La tendance de plus en plus marquée chez les agriculteurs à 
| X Nour Nom Nombre réduire au maximum leurs frais de personnel; 
Ù de chantiers, | rs L'équipement des crédits pour la reconstruction et l’équipe 
> ù a: ment. 
E. — Régions les plus touchées par le chômage. 
| 1.397 91 1.039 
( | 674 51 1.612 Les régions plus particulièrement touchées par le chômage 
| 72.214 65 1 De sont, dans l'ordre: à 
| )} ss 2.202 
n.- 5 . 1° La région parisienne: Paris, Seine, Seine-et-Oise. 
| üt | 60.07 7: 1.606 Le département de la Seine compte, au 1° mars 1953, 36.864 
ER | 1.2 65 1.192 chômeurs secourus et la cadence d'augmentation est de 1.00 
\ | 152 | À ot Go 1 _— par semaine (28.000 le 1% janvier). 
| 2° Les Alpes-Maritimes, l'Hérault, l'Ardèche, qui comptent 
ee 300 demandeurs d'emploi, pour 10.000 salariés. 

id à din muix avoit MES 3° L'Ille-et-Vilaine, la Loire-Inférieure, la Sarthe, la Gironde, 
| LA ) fonds ont été ouverts les Basses Pyrénées, le Tarn-et-Garonne, les Pyrénées-Orientales, 
9 10008 ne l'Aude, Ja Loire, :e Bas-Rhin et la Corse, qui comptent 150 à 
u éd JS) demandeurs d'emploi, pour 10.000 salariés, 

l) Secteurs particulièrement touchés par le chômage. F. — Pincement de la main-d'œuvre. 
| | trement touchés sont les industries tex- | 
É Au {% avril 1952, la proportion des demandeurs d’emplol 
| en particulier dans les industries âgés de 50 ans et plus s'élevait à 33,6 p. 100 de l’ensemble des 
L ph ve une légère amélioration: au demandeurs inscrits dans les services de la direction de la 
ol | Nord mptait 46 000 7 chô- main-d'œuvre du ministère du travail et, au 1% octobre 1952, 
t oalui des Vososs 53 arnéliora- \ 32,1 p. 100, se répartlissan! comme suit: 
- \ Viennent ensuite les industries de la 20,2 p. 100 pour les personnes âgées de 50 à 59 ans: 
! la papeterit 11,9 p. 100 pour les personnes âgées de 60 ans et pus. 
| \ vu, fin 1952, se ralentir le rythme D'une façon générale, le placement des travailleurs âgés sans 
a niuandes ou par suite d'une qualification professionnelle s'avère très difficile, lorsque ceux- 
re e\ tations, Des lhcenciements massifs ont été ci ont atteint l’âge de quarante ans et parfois même trente-cinq 
| | cion pari ne, au cours des ans, notamment pour les femmes. 
n octol novembre, de méme que des Il leur est reproché: le manque de rendement, l’impossibi- 
lu travail, au-dessous de 40 heures. iité de suivre le rythme de travaii à la chaîne, la diminution de 
| … fonderie -nrintinalement: ont accusé où la force musculaire, du réflexe, la difficulté d'adaptation à un 
ee - st A ui À on rhémessé partiel travail nouveau, à une technique nouvelle, l'absentéisme, pour 
Somme. Î A sne l'Oise, les Ardennes, Ja cause de maladie. : ; in 
, TE et la Gironde et à des licenciements. Par contre, le placement des travailleurs qualifiés ou hau- 
dr + ; suive lfontution ds à dE, tement qualifiés s effectue dans des conditions plus favorab:es 
tion le l'ant 1952 et début 1953 dans le secteur 
s Il. — LES CAUSES DU CHOMAGE DANS CERTAINES INDUSTRIES 
FC ta ui Les éléments d'information qui figurent dans ce rapport res- 
n | à | à = Es ) sortent des nombreuses auditions auxqueïles nous avons pro- 
e E 15. e He < cédé pendant une période qui se situe entre septembre 1952 
< < == ë a et mars 1953; ils s'inspirent des lignes générales tracées par 
a 8 u # rs à le bureau du Conseil économique, en tenant compte des in- 
“ à ie : dustries qui subissent depuis plusieurs années une réduction 
rs sensible d'activité cu qui ont élé plus particulièrement touchées 
| par le chômage, au cours de l'année 1952 et le premier se- 
; , 10 | 3. }.091 2.756 | 2.071! 307 mestre 1953. 
6.260 | 8.085 | 6.707 | 9.627 | 13.470 | 21.293 Nous ne pouvions pas étendre notre étude à tous les sec- 
| S #2 | teurs d'activité frappés par Ja crise et nous ne pensions point 
2.200, 8.500 15.900 | 22.000 d'aileurs que nous aurions recueilli des renseignements por- 
PME À tant plus spécialement sur les causes particulières de chômage 
és: intni dos cftistér die US RSS à certaines industries, car il nous apparaissait nettement que 
SE. ait approximativement À 1.500.000 personnes en juil- l'extension du chômage élargissait notre étude vers les causes 
let 1052 La durée 1hoû lu travail dans les industries méce- générales, qui font l'objet d’une autre partie du rapport. 
x ie \ celte date était de 46 heures par semaine. Nous avons, autant qu'il nous a été possible de le faire, 
On ( lurée moyenne s'est sensiblement réduite procédé à des consultations qui nous permettaient d’avoir l’opi- 
depui nion des organisations professionnelles et celle des organisa- 








Le secteur des « employés de bureau » figure enfin parmi les 
plus atteints par ie chômage. L’embauchage est pratiquement 
stoppé dans la plupart des établissements industriels et com- 
merciaux, alors que le nombre des demandeurs d'emploi ne 
cesse d'augmenter (17.998 au 1% décembre. les offres ne se 
chffraient qu'à 117, et 18.038 au 1 mars 1953, jes offres non 
salisfaites se chiffrant à 105). 





tions syndicaies de travailleurs des mêmes branches d'activité ; 
nous avons aussi retiré l'essentiel des documents qui nous 
sont parvenus ou remis au cours des auditions. 

I ne semble pas que l’atténuation de la crise enregistrée de- 
puis queiques mois puisse diminuer la portée des informations 
que nous avons recueillies, même si celies-ci se situent à la 
fin de l’année dernière, car les causes particulières, comme les 
causes générales du chômage, continuent de faire peser una 
menace sérieuse sur Jl’emp:oi de la main-d'œuvre. 
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I. — industrie cotonnière, 


(Audition du représentant du syndicat général 
de l'industrie cotonniere.) 


Les excédents de production. 


Aux <auses spécifiquement françaises de la crise, qui affecte 
nos entreprises, s’en ajoute une autre, qui est à l'origine des 
difficultés que connaissent la presque totalité des entreprises 
cotonnières européennes, à savoir l'existence en Europe d’excé- 
dents de production considérables. 

Ces excédents de production, qui peuvent être chiffrés, à 
l'heure actuelle, à près de 1 million de quintaux par an envi- 
ron EE les tissus, résultent du déséquilibre production-dé- 
bouchés, qui caractérise l’économie cotonnière européenne. 

Contraction des débouchés cotonniers de l'Europe; deux 
causes principales: l'équipement des pays neufs, notamment 
des pays producteurs de coton brut et également une tendance 
marquée aux protectionnismes de la plupart des pays. 

Augmentation de la production: la production cotonnière 
des pays de l'Europe occidentale s’est sensiblement accrue, 
par rapport à l’avant-guerre, accroissement de production dû, 
pour partie, au suréquipement de certains pays (c'est le cas, 
par exemple, de l'Itahe, qui a augmenté, par rapport à l'avant- 
suerre, Son nombre de broches), pour partie à l'installation 
d'industries cotonnières dans certains autres pays de l'Eu- 
rope, qui n'en disposaient pas avant guerre, pour partie enfin 
à effort de productivité de la plupart des pays. 


L'accroissement des importations. 


Les deux causes essentielles de l'accroissement des importa- 
tions étrangères ont été, d’une part, la libération des échanges 
appliquée aux produits cotonniers, dès le début de l’année 
1950, d'autre part, la dépréciation monétaire, qui a été à 
l'origine de nombreux achats spéculatifs, nombre d’importa- 
teurs s'étant approvisionnés en marchandises étrangères très 
au delà de leurs besoins. 


Les prix de revient trop élevés. 


Ceux-ci sont plus élevés en France qu'à l'étranger, bien que, 
par rapport à 1939, les indices de prix des filés et surtout des 
tissus soient nettement inférieurs aux indices de prix des ma- 
tières premières; en juilet 1952 l'indice (base 100 en 1939) 
de la rmercuriale pondérée était de 4.425; les filés de coton, 
eux, étaient à l'indice 3.666. 

Pour les tissus: calicot en 90 2m: indice en juillet 
2.121; cretonne en 90 cm: 1.844: croisé en 76 em: 2714. 

Si l'indice des filés, bien que notoirement inférieur à celui 
du coton brut, est le plus proche de celui-ci, c’est parce qu’en 
filature, la part de la matière première est prépondérante dans 
l'établissement du prix de revient. 

La cherté des produits français a des causes particulières, 
selon chaque élément du prix de revient, mais il ne faut pas 
perdre de vue un fait plus général: tous les prix français sont, 
en effet, plus élevés que les prix étrangers: ceci est vrai des 
prix des produits agricoles, comme des produits industriels, des 
produits métropolitains, comme des produits d'outre-mer. 

Une analyse des divers éléments du prix de revient montre 
néanmoins que l'industrie cotonnière est plus particulièrement 
défavorisée À certains égards. 


1952 : 


Prix du coton brut. 


Alors que la plupart des autres pays disposaient ou ont 
disposé, en temps voulu, des crédits en dollars nécessaires, la 
France, notamment au cours de l’année 1951, a éprouvé de 
très grandes difficultés pour s’approvisionner en coton U.S.A. 
et a dû se tourner vers d’autres sources: le Pakistan, le Bré- 
sil, la Turquie, marchés sur lesquels les prix très élevés pra- 
tiqués étaient sans commune mesure avec les prix américains 
(au moins 60 francs plus chers au kilo). 


La France, qui s’approvisionnait avant guerre en coton 
U.S.A. pour environ 60 p. 100 de ses besoins, n’a pu s’appro- 
visionner, au cours de la campagne 1951-1952, qu’à concurrence 
de 30 p. 100 de ses besoins totaux en coton américain, 

Dans le même temps, la Grande-Bretagne tirait 42 p. 100 de 
ses approvisionnements en coton des U.S.A., l'Allemagne occi- 
dentale 52 p. 100, l'Italie 64 p. 100, l'Espagne 58 p. 100, le 
Japon 65,4 p. 100. 





La main-d'œuvre et les charges 


Dans le domaine des salaires, la France est le seul pays où 
la main-d'œuvre féminine, soit payée au mème taux que la 
main-d'œuvre masculine. Or, l'industrie cot ivre ip 
60 à 63 p. 100 de main-d'œuvre féminine. 

y a, en outre, les charges sociales et les charges f les 
supérieures également en France à celles qui so £ 


ment supportées par les industriels étrangers. 


L'équipement. 

Les industriels français ont d’importau difficult pour 
s'approvisionner en malériel textile et, en parlicu en maté- 
riel textie d'importation. 

De plus, dans le dormaine des investissements, alors qu 
la plupart des pays de ;'Europe oc 
nière a été considérée comme une 1 
à bénéficier de l’aide financière de Fl'Etat. celle aide 1 
ne Jui a jamais été accordée en France et tout lelfort de mo- 
dernisation et d'équipement a dù èlre supporté par les 
triels français. 


Il Industrie lainière, 


(Audition du représentant du comité cenl 


Les causes particulières du chômage dans cet ] . 
sont pas tellement différentes de celles qui ont quées, 
en ce qui concerne l'industrie cotonnier. 

Il y à un resserrement général du marché intérieur, dù à 
la diminution du pouvoir d'achat, conséeuUuf à Ja hausse du 


coût de la vie, notamment depuis 1930, L'ougimentation, en 
particulier, des produits alimentaires, à rédul re d 
tage la part déjà trop exiguë, en France, que la popuial 
peut affecter à ses achats de tissu pou l'habillement 

Toutefois, il y a eu def mouvements désordonnés des cours 
de la laine qui ont provoqué, au cours de ces derniers u 
des modifications plus ou moins sensibles dans Fatlitude des 
consommateurs. 


A. — Le prir de la malière première, 


Les pris de la laine, comme les prix des grandes matières 
remières, ont atteint 3.000 F le kilo au marché à terme da 
a laine peignée, à Roubaix-Tourcoing (1.300 F actuelle 
après le déclenchement de la guerre de Corée. 

Il arrive alors un moment où le mouvement de hau=<e rebute 

1 | histribut 


{ 


littéralement tous les stades successifs dl i 
la production; le consommateur S'abstient. 

A cette psychose de hausse, a succédé une psychose de 
baisse, et le consommateur reste maintenant réticent devans 
l'annonce des baisses qu'il croit pouvoir encore espérer, alors 
qu'en réalité, nous sommes plutôt, dans le textile, en pério 
de stabilisation, 


ition € 


Bb, — La perle de débouchés extérieurs 

Pendant la guerre et, normalement, du fait de Findustriali- 
sation, de nombreux pays se sont équipés en métiers à tisser, 
plus faciles à installer que des filatures, ce qui explique la 
baisse des exportations de tissus. 

Cette situation est très grave, car l'industrie française de 
la laine est équipée pour exporter, sous des formes diverses, 
40 ou 45 p. 100 des laines importées. 

Mais la cause essentielle de la réduction de nos exportations 
est, naturellement, due au prix de revient trop éievé. 


C. — Le prix de revient. 


Il y à d'abord les charges sociales, qui pèsent 


* sur le prix de revient et sont sensibiement plus élevées chez 


uous que dans la plupart des pays d'Europe. 

Ensuite, la France est le seul pays d'Europe à appliquer la 
semaine de 40 heures et à payer au même taux la main- 
d'œuvre masculine et la main-d'œuvre féminine, 

Le cas d’un industriel connu, ayant une usine en Angleterre 
et une usine en France, illustre ces différences. Cet industriel 
signalait récemment que, pour un tissu de laine pesant 50 
grammes, le prix de vente français, hors taxe, aide à lexpor- 
tation non déduite, était de 1.200 F, Le même article, fabriqué 
en Angleterre, valait 900 F. 1! expliquait cela: 


} 


1° Par la différence des salaires et des charges sociales, 
notamment en ce qui concerme les salaires féminins, que repré- 
sentent environ 9 p. 100 du prix de vente supplémentaire, à 
la charge de l'industrie française; 





t ( et la f motri 6 p. 100 
en Î | p. { \ Angleterre 
l pro { trie p. {00 de moins 
qu J : 
total de 16 p. 100 d'écart, sur le même 
t lui-même des deux côtés du Channel, 
l le ] la tonne de charbon: en France, 
F; pour l'Américain: 3.750 F; le prix de 
( R. ] en Angletert 1,19 F: aux 
14 l 
l Hu I f ban rt Mème en faisant abstrac- 
erture de change, pour ne retenir que 
pro ent dit, les derniers renseignements de 
[ue nous ns, avec la commission 
| nn d'e npte, commission d'endos, 
missions, commission de mouvement 
l » 7,37 p. 100, très exactement, contre un 
{ e-Bretagnc 
L probième de l'équipement, 
| t de cette industrie a, évidemment, beaucoup 
e matériel supportait victorieuse- 
matériel de n'importe quel pays 
t trouvée en préser l'un progrès 
niqu ez considérable à l'étranger. 
| rais ont alors ugé à introduire en 
| rtaine quantité de matériel moderne et ont fait 
be la plan Monnet. 
Î ns n'ont pu être satisfaits que dans une mesure 
lé e guère 25 p. 100, En effet, aucun prèt du fonds 
le tion n'a jamais, jusqu'à l'an dernier, été prévu 
jui] ent et la modernisation de l'industrie textile. 
1951, une «& | le 400 millions a été effectivement 
1 textile, ma trictement réservée à la construction 
| üticiel supplémentaire, d’un intérêt 
qu pendant ja période de l'après-guerre, 
il ment, ont très rapidement épuisé 
Il et cet épuisement de la trésore- 
établissement des droits de douane su 
( tobre 1948 
] {1 au q lat! ins pour obtenir de nou- 
non construits en France entrent en 
louane, On a tenté de concilier les inté- 
| français avec ceux des industriels de 
entrer en exemption de droits de 
| pas être construit n 
l le à tenu di lollars, au titre du plan 
bien entendu, les payer en francs 
td I l'un financement 
| le diffé e ent rééquipement ef 
p \eImnp En Italie, l'Etat a reçu des dol- 
\! ( rétrocédés aux industriels, 
ï l long terme, q équivaut prati- 
qu j I Qui, lans | ite valle, avaient 
) javs du n le, ont pu battre 
EX] irlat 11 \t de la laine d he- 
litio et du matériel renouvelé. 
\ LA | exonératioi l lroits de douane 
ju Ft À s'a uit d'importer du matériel 
| \ ] | lusf laimicre f icaise a été défavo- 
matit premières que de l'équipe- 
marchés extérieurs. 
ll Industrie du jute. 
\ lent ] \ t 6] 
{ 1 J ite 
À ns { 
rption des stocks accumulés à Ja suite 
i l e u corce 
ps) de baisse due à la politique actuelle 
t surtout à l'effondrement des cours mondiaux 
s de 260 £ à 73 &£ la tonne. 
la vente des engrais, dont l’industrie 
{ (l S S 
] l'Inde 
Etats-Unis s les plus gros consommateurs mondiaux 
s, sur ce mat! hé, à la concure 
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Le problème qui se pose est l'écart entre les prix francais 
et les prix mondiaux, particulièrement ceux de Calcutta, qui 
étaient marqués, en 1951, par l'existence de droits de sortie 
élevés, sur les sacs, instiltués par le gouvernement indien, qui 
ont été réduits considérablement par la suite. L'écart des prix 
de revient est actuellement de l'ordre de 30 p. 100. 

La crise est, d’ailleurs, mondiale; l’industrie du jute a perdu, 
dans tous les pays, une partie de sa clientèle, du fait du prix 
trop élevé du jute au Pakistan, qui a entraîné des prix trop 
élevés dans tous les pays transformateurs et a amené deux 
genres de concurrence; d’une part, l’utilisation de sacs en 
papier, ce qui n’est pas très grave, car le sac en jute repren- 
dra la place du papier, dès que le jnte sera revenu à un prix 
normal et, d'autre part, les moyens de transport en vrac qui, 
eux, sont quasi permanents, car revenir du vrac au sac se fera 
beaucoup plus difficilement et, en tout cas, à longue échéance, 

Une difficulté particulière à l’industrie française du jute, 
sur le plan de l'exportation, est due au maintien des prix par 
le Gouvernement, C'est ainsi que, lorsque le prix du jute est 
à 260 £ la tonne, les prix français ont été maintenus à 
148 £, alors qu’en Belgique, les industriels maintenaient leur 
marge bénéficiaire. En Angleterre, où les prix avaient aussi 
été maintenus, l'Etat a pris en charge la totalité de la perte 
qui en avait résulté. 

Par la suite, quand le prix du jute est tombé de 760 à 76 &, 
le maintien des prix français a accru l'écart avec les prix mon- 
diaux, d'où perte de débouchés à l'exportation. 


IV. — Textiles artificiels. 
(Audition du président du syndicat des textiles artificiels.) 


Les hostilités en Corée ont déclenché une hausse considé 
rable des prix de Ja laine et du coton, provoquant ainsi une 
demande considérable de textiles artificiels. La production des 
textiles artificiels étant d’origine industrielle (industrie chi- 
mique) a pu maintenir ses prix et répondre à cette demande 
supplémentaire. 

Dès qu'une baisse survint sur la laine et le coton, la situa- 
tion se retourna brusquement, En ce qui concerne ces deux 
matières premières, les importations diminuèrent rapidement, 
au détriment des pays producteurs. Mais, en ce qui concerne 
les textiles artificieis,-une grande partie de ceux-ci étant pro- 
duits en France, notre industrie subit beaucoup plus profon- 
démenñt les effets de la crise. Pour éviter une réduction bru- 
tale de la production, les stocks se gonflèrent exagérément et 
on assista, pendant l'été 1952, à des fermetures d'usines. 


Pertes des marchés étrangers en 1951. 


Au cours de l’année 1951, l'administration française demanda 
aux producteurs de textiles artificiels de fournir en priorité le 
marché français, afin de favoriser l'exportation des autres 
tissus. La première conséquence fut une perte de bénéfices 
certaine pour les textiles artificiels (les prix à l’exportation 
étant alors plus élevés qu'en France) et surtout la perte de 
beaucoup de marchés étrangers, qu'il est très difficile de re- 
prendre aujourd'hui, 


Prix industriels trop chers. 


Comme ceux de la plupart des textiles français, les prix de 
revient des textiles artificiels sont grevés de charges particu- 
lières, Pour ces derniers, il s’agit essentiellement du prix des 
matières premières, qu'elles soient produites en France (acide 
sulfurique, sulfure de carbone), ou à l'étranger {cellulose). 

C'est ainsi que le sulfure de carbone est vendu (au kilo- 
gramme) 70 francs en France, contre 52 francs en Belgique, 
49 francs en Allemagne et 40 francs en Hollande. L'acide sul- 
furique vaut 13,87 francs en France contre 10,57 francs en 
Belgique, 8,34 francs en Allemagne et 7,12 francs en Hollande. 
La raison en serait la cherté du soufre italien, que nous impor- 
tons en beaucoup plus grande quantité que le soufre améri- 
cain, moins cher, par suite de la répartition internationale. De 
plus, une péréquation a lieu sur le prix du soufre rendu en 
France, en vue de favoriser l’agriculture, ce qui, bien entendu, 
défavorise l’industrie. 

Quant à la cellulose, elle est importée principalement des 
pays scandinaves, Ceux-ci préièvent une taxe à l'exportation, 
dont les importateurs français, surtout, font les frais, car 
l'Allemagne et l'Italie produisent elles-mêmes la moitié de 
leurs besoins, l'Angleterre obtient du Canada des tarifs pré- 
férentiels et les Etats-Unis, lorsqu'ils doivent importer — ce 
qui fut le cas en 1951 — obtiennent la levée des taxes d'ex- 
portation, 
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Les droits de douane. 
| a plupart des larifs douaniers ont été étab is à une ep qu 
\ la ravonne, alors seul remplaçant de la soie, était, de ce 
it, considérée comme un produit de luxe. Gr, actuellement, 
s de 20 p. 100 des tissus fabriqués sont artificiels, et l’on 
ue de les taxer, à l'importation, comme des tissus de 
N Ainsi, en Turquie, la rayonne et la fibranne sont taxtes 
fois plus à l'importation que le coton. 
V. — Industrie de la soierie. 
lition du délégué général de la fédération de la soierie.) 


A. — Concurrence ilalienne. 


La concurrence italienne est avantagée par ses salaires infé- 
rs aux nôtres, particulièrement la main-d'œuvre féminine 


t les salaires sont inférieurs de 10 p. 100 aux salaires 
ulins). Or, 75 p. 100 de la main-d'œuvre française est 
inine. 
B. — La mode. 
{ constatation, valah'e aussi pour la bonneterie et la lin- 
exie: la mode s’est portée, ces dernières années, vers les 


clientèle préfère 


de 


10C0MO- 


cles de toile non ouvragés. De plus, la 
en plus tourner ses achats vers les moyens 
tion et les appareils ménagers que vers l'habillement, 


C. — L'approvisionnement en malières premières. 


Du fait des contingentements, cet approvisionnement est 
; ivent aléatoire et irrégulier. Le marché de la soie, surtout, 


nnes par an) et il est 


st très étroit (le Japon exporte 10.000 t 
commandes, faute di 


lquefois impossible de prendre des 
titude, quant à l’approvisionnement, 





D. — L'équipement. 
Î machines doivent généralement être importées. Or, de- 
s plusieurs années, dans ce domaine, règne une politique 
je taxation douanière assez incohérente. 
En quatre ans, les droits ont été successivement suspendus 
rétablis trois fois. Peu d’industriels, dans ces conditions, 
commander du matériel à l’étranger. 
Par ailleurs, le financement de cet équipement, qui se fait 
* Ja caisse des marchés de l'Etat, avec des sociétés de cau- 
mutuelle, revient très cher. En effet, le taux d'intérêt est 
lenviron 8 p. 100. Jusqu'à présent, aucune aide du plan de 
\odernfsation et d'équipement n'a été accordée à l'industrie 
\ (alors qu'en Italie, cette même industrie bénéficiait 
directement des dollars au plan Marshall). 
E., — Réduction des débouchés à l'exportalion, 
Dans la plupart des pays, des mesures ont été prises au 
urs de ces dernières années; contingentement, élévation des 
ts de douane, taxes intérieures élevées, qui ont diminut 
lement le volume des exportations. 
VI. — Industries textiles, en général, 
(Auditions des représentants des organisations syndicales). 
Les causes du chômage dans les différentes branches d’acti- 
Î \vité du textile prennent un caractère d’exceptionnelle gravité, 
car elles rappellent celles qui ont touché si durement l'industrie 
1 extile française de 1930 à 1936, après avoir marqué un fléchis- 
! nent sensible d'activité en 1923, par suite de la reconstitution 


les stocks après la guerre 1914-1918, situation qui se manifes- 
tait déjà fin 1949, mais dont les répercussions économiques de 
1 guerre de Corée ont, pour quelqne temps, retardé l’éclate- 
ment 


"ommuns avec la crise actuelle sont: 

1° Industrialisation des pays producteurs de matières pre- 
mières (Amérique du Sud, Afrique du Sud, Egypte, Indes, Aus- 
lralie, etc.); 

2° Mesures de protection prises pour favoriser la production 
textile dans certains pays; 

3° Concurrence des pays à bas salaires; 

i° Développement de la production, par la modernisation de 
l'outillage. 

La guerre de 1939-1945 a accentué sensiblement l'industriali- 
sation des pays producteurs de matières premières, qui, de 
clients, sont devenus exportateurs, pendant que se déveioppait 
également la fabrication des textiles artificiels. 


Les points 





A la fin des hostilités IS pays 
ont étahh les pla e prod tex 
STOCK epuis( { exp | { 
de faire fact ix achats t l pre ‘ : 

C 1! )pet 15 ni . LI (1 So ll 
d'avant £g e el | { 
exporlateurs Hin d ( le] 

Si l’on tient compte | S 
des Il 1\ ):} sim t oul ait il D t 1 
bilités d'achat des nsommat s d le 
l'utilisation des produits textile 
inférieure à celle d'avant-guerr 

Wes de } 

Pour on "ve ictivite je | *% 

\ eve )} { to es P VS t t 
début de i rise à prenant 8 lit { 
vement des droits de douane à 1 ke 
ion des contingentements, f tés ! 
sous des formes diverses (f Il ] lil le 
primes<, ele. qui ! U Le ‘ | 
sur le march: ile a )i1a 

Fluct n de ju les ? } 

La tension internationale du otemp } t les \ en + 
de Corée devaient provoqu Il e di n | ( le é 
prmières, 1a brusq e augmeé to eurs prix ( 
de la demande, tant commerciale qu'ind ( 
d'une péourie éventuelle ou d'une | e ] 

Jlateurs accumulaient ainsi des stocks et, « ] 
baisse, fin 1949, a connu un regain d'activitc étail | 
la constitution de stocks qu pou ] 

La baisse du cours des matières premièr pi | 
un ralentissement des nmandes, en atté t qu Ï 
se répercute sur les produits finis ou semi-fi 

Cetle crise, qui a atteint presque tou | 
d'ailleurs, d'un rapport tres 1portant bu t k 
du travail pour la quatrième session de nt l 
industriels textiles qu fait ressort (! e-1 
duite au cours le e& dernieres 4 cé 
l'emploi de la main-d'œuvre, 

lendanc de la rod i 

« Le renversement de la « lation d t CSS 
en particulier. l'écroulement brusque des prix du coton € le 
la laine en mers 1951. jo t UN Di él es «st éjA 

nstitués, tout ce tit ba { e niveau + \at t 1 
li x! les Ce fut le d lit 1 ] ( le vite 7 ( 
caractérisée par une dim | ° {1 4 
ensuite par une compress 

« Vers Ja fi lt 1e } e ! 
versée, à bien des égal l<, | | preéce lea! \ 
l’origine, ce fléchissement fut leré con 
poraire el ce ne fut qu'au iée 1952, lo | 
une pius grande extension, ts n èr« 
ètre ressentis sur l'ensemble de la production textile 

La crise mondiale est, à Ja fois, une crise de & rprodu 
et de sous-consommation, Plusieurs centaines de n is di 
personnes sont encore insuffisamment vètues, ma g 
tation de la consommation n’a pas suivi celle de la produ 
car le niveau de vie des travailleurs, dans de oombmn pa 
est insuffisant, II y à trop de production ] 
solvable. | 

Les élément qui nt pese sou lement sur ja | du ñ 
diale du textile ont été ressentis plus vivement en s 
notre industrie, qui souffrait déjà du chômage part 
certaines branches et dont la movenne horaire s'élab 
1919, à quarante et une heures par semaine. 

Une activité factice s’est maintenue en 1959 et 1951, en 1 
des événements internationaux, qui ont donné lieu à une s] 
culation, tant sur les matières premières que sur les obje 
manufacturés, les textiles étant, dans le risque de pénurie, u 
marchandise qu’on stocke plus facilement, eans courir le risq 
d’avaries. 

Le textile a vécu aussi un peu trop sur la mystique de le 
portation; par suite de la pénurie des produits textiles, on à 
écoulé n'importe quoi, à n'importe quel prix, ce qui à discré- 
dité les produits textiles français sur les marches extérieurs 

Un certain nombre d’'industriels français se sont également 
installés dans des pays qui étaient auparavant nos cilents: ls 
sont maintenant devenus nos concurrents, avec des pitaux 
et du matériel fr incais, 
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La t n e traversée par les différentes activités de 
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Mporiauls passés 2! ques 
% ep # ee hs quelques 
411 1 111€ », UTS qi 
t vainement un empioi ou 
( {inférieur à quarante heures 
LI 
VII Industries de la bonneterie, 
| bn 
1 {l Ti Coto livre et lainicre 
ns ir la bo ler bien qu'avec une 
‘ dfticulies d'approvisionnement en coton 
En Shi ilions des prix des matières premières, 
t | le Co D'autres sont communes à ces 
duistrte iarisme Où à Ja psychose de baisse, augmentation 
le litions en 1951 (de 40 millions de francs 
ons au maximum), à la suite de la libéra- 
Le chômage sé urtout dans la partie bas et chaussettes, 
h l'une facon plus importante pour le bas. 
| t là fabrication est uniquement axée sur cet 
l riode difficile, En ce qui corcerne la 
| h ettes, Ja crise est IoOInsS prononcée (ear 
les homes en portent encore) et la Variélé est cormsidtrable, 
{ qu lu rest e SIM] litie pas les choses, 
| | est certain que l'industrie du bas connait nn marasme 
qui Va en $S aggravaut, La mode de ne plus porter de bas y 
es tes, pour quelque chose, mais elle n’est pas l'unique 
I Drix it trop élevés au regard de l'usage que l’on 
peut en tirer, [l'est bien certain qu'une paire de bas de rayonne 
ou de fi hetce 290 francs où 9300 francs, et qu'on est à peu 
pri { le trouver percée après seulement un jour d'usage, 
j te } les femines à en acheter. Pendant la belle saison, 


| en passer, Les bas nylon, plus résistants, sont 
‘ re un tel prix, qu'on ne peut guère en faire un objet de 
1 { 


imnais plutôt réservé aux dimanches et 


Mais il Vient de noter que les entreprises qui, dans cette 
seule fabrication, sont les plus éprouvées par la crise, sont 
ct {ra t avec du matériel ancien. 

li it indiquer que toutes celles équipées pour la fabrica- 
tiot 1 bas de coton, appelé grosse jauge, sont vouées à la 
disparitio Elles connaissent le chômage complet, car il est 
bien évident que les femmes d'aujourd'hui, même celles de 
la mpagne, ne porteront plus les bas dont se confentaient 
autrefois leurs grandsmères. Le matériel employé est très 


tu eut être équipé ou transformé pour une autre 
} equi} K { 

Marigny et d'Aix - en - Othe, axées 
luction de ces gros articles, 


[me rei0oi) La 
117 l nr 
suI i prou 
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sont particulièrement touchées par le chômage complet, Quot 
ques entreprises s'efforcent de moderniser leur matéri:! ey 
recormmmencent à travailler partiellement. 

Il semble donc acquis que, seules, les entreprises qui tra. 
vaillent à plein sont précisément celles qui ont fait l'effort de 
modernisation indispensable, Les vieux métiers ont #té démoli 
et remplacés par des métiers ultra-modernes, dont ces métier 
américains 30 et 35 têtes complets, c’est-à-dire fabriquant 
bas totalement, sans autre intervention (couture, remm 
lage, etc.). 

Les prix de revient elevés sont aussi une cause de Chômage 
Nos articles sont concurrencés par l'Italie, le Japon, en riion 
notamment, des bas salaires qu'ils accordent. L'exportatior 
a diminué considérablement, car nos prix ne peuvent lutter 
contre ceux pratiqués à l'étranger, De plus, un certain nombre 
de pays qui, autrefois, ne fabriquaient pas de bonneterie, ça 
sont équipés, à leur tour, et ont accaparé un certain nom 
de marchés, qu'il nous sera difficile de reconquérir, si nou 
faisons pas l'effort de modernisation indispensable. 

Les numéros de fils, les dessins, les coloris varient à l'infini 
et toutes les fois que l’on entreprend la mise en route d'un 
nouvel article, qui souvent ne sera fabriqué qu’en quantité 
limitées, car la mode change à tout instant; tout un travail de 
mise au point, sans avoir la certitude d'un écoulement ray 
suffisamment important et durable, constitue une des causes 
de prix de revient élevés. 

Compressicn, abaissement du prix de revient, sans doute, el 
l'équipement moderne doit le permettre, mais surveillance des 
prix intermédiaires qui, dans cette branche, sont particulitre. 
ment nombreux et coûteux, On demeure stupéfait devant je 
nombre de négociants en bonneterie qui se sont installés depuis 

la 


1940 et qui pullulent sur les marchés et font Ja chasse au 
client, jusque dans les plus lointaines campagnes. Mais 
modernisation ne comporte pas que des avantages. IL y a le 
revers de la médaille et il est certain qu’une prodaction plus 
importante nécessitera moins de main-d'œuvre. Nous const 
tons déjà qu'un bonnetier chômeur ne peut plus trouver le 
travail, s'il a plus de 40 ans. C’est donc tout le problème des 
industries de remplacement qu'il faut solutionner. Il faut 
d'autres débouchés pour cette main-d'œuvre, qui ne pourra p 
exercer son métier d’origine. 


VII. — Industrie de l'habillement. 


(Audition du secrétaire général de l'Union interfédérale 
de ces industries pour tout ce qui touche la fabrication en série ) 


Situation générale. 


Les diverses branches d'activité de l'habillement ont connt 
les mêmes difficultés que les industries textiles, jusqu’au milieu 
de l'année dernière; une reprise sensible s’est amorcée vers ls 
mois de septembre 1952, sauf pour la chapellerie, qui se trouve 
toujours en présence d’une crise très grave. 

On constate un nombre assez important de faillites dans c°3 
industries avec, comme conséquence, un chômage chronique, 
ceci est dû au caractère même de ces entreprises, qui eont 
appelées à subir l’évolution de la mode, la sélection, le jeu 
normal de ja concurrence et dont la durée moyenne est, eü 
général, très courte. 

Certaines, cependant, devraient connaître une expansion réa 
lière, notamment celle du vêtement, du fait de la tendance 
générale au développement de la vente des articles fabriqués e 
série, au détriment du « sur mesure ». 


Cause du chômage. 


a) Les mœurs et la mode. 

Il est constaté que le Français a cessé, depuis déjà quelqueÿ 
années, de soutenir une réputation d'élégance et qu’il témoigne, 
pour sa tenue vestimentaire, une certaine négligence ; il en est 
autrement en Italie, en Espagne, au Portugal, pays de niveau 
de vie inférieur au nôtre, où cependant les hommes sont incomr 
parablement plus élégants et soignés. 

La crise aiguë que traverse la chapellerie provient de ce que 
beaucoup de personnes, tant hommes que femmes, s’habituent 
à ne plus porter de coiffures. 


b) Les exportations. 

Dans les différentes branches d'activité les exportations sont 
très limitées par la nature même des fabrications, celles-ci no 
s'adaptent pas suffisamment aux formes et aux goûts parlicu- 
hers de la mode, dans les pays étrangers; 

c) Un certain nombre d'entreprises sont parvenues à s’équipef 
de façon très moderne, mais la p:upart des autres sont gèntc3 
par la limilation des crédits bancaires, 


da detente 
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si l'on ajoute à cela le fait que ce secteur industriel n’a guère 
lus bénéficié de l’aide du plan de modernisation et d’équipe- 
ment, on s'explique que l'équipement de nombreux établisse- 
ments sont regrettablement limités, ce qui influence sensible- 
ment leurs prix de revient; 

d) Les formes de la distribution dans ce domaine (beaucoup 
de petits magasins de détail) ne correspond plus aux fabrica- 
tions en série. Les possibilités de choix, pour le client, y sont, 
en effet, limitées. Le développement de la confection et du 
« prêt à porter » dépend, pour une large part, des possibilités 
vastes rayons d’habillement permettant un choix précis, une 
tation à l'achat et un prix abordable, ce qui n’est pas le cas 
ictuellement, en raison de l’augmentation sensible des points 
vente des articies d’habillement, 


ur 
(Audition des représentants des travailleurs.) 


Les causes du chômage dans les industries de l'habillement 
’ tres complexes et touchent toutes les branches d'activité, 
Le problème ne se présente pas dans toutes les régions de la 
ie façon, mais avec une inporlance variable; toutes sont 
ippees par Ja crise, 
Parmi les industries les plus atteintes, sont signalées la cha- 
pellerie, déjà citée, et le vêtement de fourrure, dont les stocks 
portants et les prix élevés ne permettent aux travailleurs 
de cette activité de revenir à un horaire normal ou de retrou- 


ver rapidement du travail dans leur profession. 

Dans la haute couture, il ressort également que, de plus en 
plus, les maisons spécialisées se cantonnent dans la création 
de modèles qui sont ensuite exportés à l'étranger pour être 
reproduits, créant un chômage, pour une période prolongée de 
] , au personnel de ces établissements. 


l'armi les causes de chômage qui frappent le personnel des 
s de nombreuses branches d’activité de l'habillement, 
il en est une qui est rigoureusement dénoncée, car elle a trait 
\ l'exploitation scandaletise du travail à domicile qui s'exerce, 
que sur 


t sur les conditions de travail et de rémunération 
violations faites par certains donneurs d'ouvrages à la légis- 
\ sociale et fiscale. 
conditions anormales de passation des marchés de l'Etat 
et des administrations constituent également, par la durée 
ite des délais imposés pour l'importance des commandes, 
nditions défavorables pour Femploi de la main-d'œuvre. 
récapitalation des informations recueillies sur les causes 
hômage s'établit comme suit: 
{° L'insuffisance du pouvoir d'achat d'un 
nsommateurs : : 
2 La réduction des exportations sur des marchés où nous 
ns précédemment en bonne position, par suite de mesures 
tection prises par Certains pays concurrents; 

La somme des produits à distribuer est répartie sur un 
trop grand nombre de commeréants qui ne recherchent, en tout 
premier lieu, que le profit; 

‘5° La modification dans les goûts du publie et dans la mode; 
9 Les fluctuations des matières premières sont cause de 
tabilité des marchés, de la réduction et de l'annulation 
di immandes ; 
6? Les entreprises se cantonnent dans leur individualisme et 
ne font aucun effort de modernisation et d'équipement; 
1° Le développement du travail noir. 


masse Imporlante 


IX. — Industries des cuirs et peaux. 


(Audition du président adjoint du syndicat général des cuirs 
et peaux et du vice-président de la fédération nationale de 
l’industrie de la chaussure.) 


La crise provient surtout du fait que les débouchés ont dimi- 
nué depuis quelques années dans des proportions inquiétantes. 

La raison principale est qu’une partie importante de Ja popu- 
lation n'a pas de budget suffisant pour s’approvisionner en 
arlicles de cuir, prolongeant leur usage et ne les remplaçant 
que lorsqu'on ne peut faire autrement. 

La tannerie a perdu des débouchés importants à l’exportation ; 
une enquête a été faite, à ce sujet, par des experts désignés 
ar le Gouvernement, pour examiner les causes de l’écart entre 
es prix français et les prix pratiqués par les tanneurs alle- 
Inands et américains, afin d'envisager dans quelles conditions 
il serait possible de reprendre les marchés étrangers, qui 
échappent de plus en plus à la production française. 

Les prix du marché intérieur des peaux brutes avaient sen- 
Siblement augmenté ces dernières années, en raison d’expor- 
lations massives à parité sur le marché européen pour les cuirs 
verts, cependant les cuirs tannés reviennent plus chers en 
France, en raison des frais industriels plus élevés que nos pays 
Voisins. 
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D'autres causes viennent aggraver la situation de l'industrie 
des cuirs et peaux; ce sont les produits de remplacement. 

Dans l’industrie également, la courroie de cuir est rempla- 
cée par la courroie trapézoïdale en caoutchouc, qui dure moins 
longtemps mais qui ne demande pas d'entretien 


Le cuir a également disparu dans l'automobile : les raisons 
en sont que lorsque l’on veut transformer les sièges recouverts 
en drap par du cuir on fait payer 40.000 à 50,0) francs de 
supplément, alors que la différence ne devrait pas atteindn 
plus, le 10.000 fran s. | 

Les exagerat »ns ont pla 6 le cu mm un np! t de 
luxe; l'industrie du euir est sérieusement n icée et si, 
l'esprit du public, le cuir n'est plus le bon article 1 
d'autrefois, sa consommation diminuera dans de t 
considérables 

Les conséquences it d « Ï | { 6, 
l’article de vovage. L'industrie est ssi s ( ti 6e ; 
l'usage du gant! l> U11 | { en 
Fra ice, | n'y 1 encore q Ce. tr | IUX gandis exp IE 
mais cela ne constitue pas un débouch ( t in 
industrie. 

L'industrie de la «el sure, qu 'activité de loin la 
plus importante pour Flutilisat \ du lir, | ju e inte 
vient encore pour 87 p. 100, a vu introduire dans sa fal ition 
lise éléments de rem nent tan | 
réduisant ‘u [a | { et 

La b te de 10 nou 1 ren } let { | l l'a 
ticle courant, la botte d r à \ vu pro 
luclion diminuer )n | nent, pour 
tant pour le neuf que ] Ù 

Des modifications prof les t 1 it de 
Ja l'entèle q trou tI l 1 t le 1 1 
dans l'utilisation t plus | 
transport: ] ha no | | { | 1} 
plèt nent em l Pal s 1 Î | 
hsa'ion d ant ù S lu 
Uüon est encore ! Ù tu 

Les p! és [al il | sont tn 
fiés. réduisant la nain-d'œuvre AIN + la FUVTré 
qual] remplacée ] in effectif sé 
da de s proportions net ent ire 

Un ext | ombre | { t | Î l’évo- 
lution des ] rès techniq sont tri sont 
les rs parateurs 

(Audilion des représentant sf tons t ; 

ües 1 et nm X.) 
L'étendue de la é 

Une des causes principales du chômage dans l'industrie des 
cuirs et peaux est l'insuffisance du pouvoir d'achat; elle est, 
d'ailleurs, affirmée par les employeurs de cetle industi qui, 
cependant, ne font aucun effort pour assurer une rémunération 
satisfaisante à leurs salariés et profitent mème des difficultés 
actuelles pour réduire leur main-d'œuvre qualifiée au chômage 
et la remplacer par des manœuvres qu'ils spécialisent. 

D'autres éléments font que tte industrie traverse une 6, 
depuis quelques années, qui, loin de s'atténuer, s'amplifie. Ce 
sont les exportations exagérées de cuirs bruts et tannés, 

Des démarches continuelles sont failles par les négociants 
exportateurs qui, sans préoccupation des besoins de l’industrie 


arrivent à obtenir des licences; on constate même 


portent 


nationale, 
des exportations sans licence. Des ventes à l'étrang 
surtout sur les matières premières de qualité, 

Cette raréfaction pèse sur les prix; les fabriques de echaus- 
sures de qualité ont des difficultés de s’approvisionner en box- 
calf, d'où hausse des articles de cuir, réduisant considérable- 
ment les possibilités d'achat d'une masse importante de con- 
sommateurs. 

Ceci explique, en partie, que le cuir se trouve au coeflicient 
22 à 23, par rapport à 1939, alors que les chausures sont au 
coefficient 32 à 33; d’autres raisons viennent s’y ajouter: ce 
sont les taxes et les impôts, qui sont de l’ordre de 12 à 15 
p. 100 sur une paire de chaussurex, ; 

Des tentatives de baisse ont été engagées par des employeurs, 
mais ils sont passés sous les fourches caudines de l'erganisa- 
tion professionnelle, qui doit disposer de moyens de pression 
auprès de ses adhérents, puisque cet essai ne s'est pas pour- 
suivi après que le président de la fédération et du conseil du 
cuir leur a rappelé qu'ils brisaient la discipline et qu'iis 
devaient respecter la politique des prix décidée par la profes- 
sion. 

Alors qu'on assiste, d'une part, à des exportations massives 
de cuirs bruts et tannés, aucun effort n’est tenté pour l’expor- 
tation de Ja chaussure. Les seuls articles vendus à l'étranger 
sont ceux de la ganterie et un peu de maroquinerie, 
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TS n 
Ces exportations subissent, aux Etats-Unis, des tarifs doua- 
niers très élevés, qui réduisent sensiblement les débouchés de 


t 


ces fabrication 


D il le la ganterie, comme la région de Niort et celle 
de Grenoble, traversent une crise terrible, qui menace de faire 
disparait completement cette activité, alors que les gants 
Lrnitror té l'Italie absorbent le marché français dans des pro- 
Po H 11} | CS 

Eq pement, : 

| fabriqu de chaussures, À quelques exceptions près, 
travaillent avec du matériel américain, loué par l'United schaoe. 
Cet outillage est nettement inférieur à celui utilisé en Amé- 

il ie, depuis de nombreuses années, la modernisa- 
li 1) le L'oul ig 24 le sollicitée aupres du commissaire gcne- 

{| il plan 

Le 1% mars 1947, M. Hirsch, adjoint de M. Monnet, envoyait 
la lettre suivante aux organisations Syndicales : 

Vous avez bien voulu attirer mon attention sur l'impor- 
ta les problèmes de modernisation et d'équipement de 
l'industi les cu et de la chaussure, Vous mentionnez, en 
)art ju tion de Ia fabrication, en France, de l'ou- 
tillage po es industries, ainsi que le problème de produits 
L 

Je pense, comme vous, que ce problème mérite une étude 
a fondie, d'autant plus justifiée que l’industrie des cuirs et 
pe IX OCCUP ne place trés importante dans l’économie fran- 
caise. Je me pr pose donc de constituer une € MISSION de 

lernisation pour cette industrie, dès que notre calendrier 
de travail la rendra possible, c'est-à-dire dans quelques mois. » 

Six ans ge t écoulés sans qu'une solution favor 1ble soit 
il 


coup de cuir, les importations de gros 

* e : "y $ ’ À pe t 
sS à semelles Vi ent de Madagascar et de 1 AmCrique 
latine, dont un groupement d'importation a le mon pole, qui 


o! * également les prix 


En mai 192, président du conseil, voulant obtenir une 
diminution du prix de la viande, accorda une compensatio l, 
en faisant augnmu r sensiblement le cinquième quartier, aiors 
q OU V4 de baisse était enregistré depuis plusieurs 
lins ventes publiques aux enchères. 

Cett ral est fa te en accentuant les « xportlati ns, d'où 

vel mont | cuirs: cette hausse sur le box-calf attei- 
i il 1952, 85 p. 100, augmentation qui s’est 
{ l iluce pa i suite, n raison de nouvelles décisions 

{ lu 1! tembre 1952 a fixé le prix du Kilogramme 
le | s cher que celui du kilogramme de viande; cette 

uvelle flambée \ été ressentie immédiatement par la tanne- 
I dé . 

Dans les wirons de la région parisienne, une tannerie 

uportante. occupant 1.200 ouvriers, a procédé à des licencie- 
nents nm ux et à ramené, pour le reste du personnel, 

ù \ 32 heures par semaine. 
1 fermet d'établissements sont effectives ou envisa- 
{ S C0 quences, non seulement seront désastreuses 
ur la t ie, mais auront des répercussions sur les diflé- 
tes act le l'industrie du cuir, en raison de la montée 
x d’une part, et l'insuftisance d’approvisionnement du 
marché intérieur découlant des exportations massives de cer- 

i ilités de eu F l'a itre part. ; 

tte situation critique en est donnée par un 


tant une réumion du 


» pa! ( janvier 1953, rela 
in al de Châteaurenault (Indre-et-Loire), où dif- 


féreutes mesures devaient être envisagées pour faire race au 
hôn * qui frappait une partie de la population ouvritre de 
it l'intérêt s'accroît surtout de la personna- 
tu matre, qui est en même temps vice-présiden’ du syndi- 
{ 1 | s )= irs 
Î } U { } qra © 
} ) S 1 lu an, LHaiecaluré itiit vit dans la rainte 
| nique. Celle du cuir, qui s vissail à l'élat 
iarx ) LE elup vient brusque it da éclater. 
} il hharuoftht ; 
\ rs syndicat et par le syndicat national des gros 
cuirs, dont 1} est président, le maire est allé à Paris, à dif- 
rises, faire les démarches qui s'imposaient, 
La sit est plus compliquée qu'on ne peut supposer; 
Je Gouvernement, ! r des raisons d'accords Commerciaux, a 
s ait . d'exportation de cuirs de veaux en poil, 
| ‘ 1 le bovins et tout découle de ce fait. 
| efret, de par l xportation, les fabricants de « irs de 
veaux ne trouvent plus suffisamment cette matière, ce qui a 





nécessité notamment la fermeture de plusieurs usines là ! 
vaillant; ils se sont rabattus sur les « peaux de vaches | 
res », puis sur les « vaches moyennes », en faisant move 
les cours, afin d'arriver aux prix que pouvait payer l'expo. 
tation et il s’en est suivi, d’autre part, que les fabricant: la 
gros cuirs, c’est-à-dire ceux qui intéressent Château-Renaut 


ont été et sont toujours dans l'obligation de payer les cuirs 
lourds de plus en re cher. z 
« D'autre part, il est absolument impossible de vendre es 


cuirs de bovins, c'est-à-dire les cuirs à semelles plus c r, 
étant donné: 

« {° Le prix plafond fixé fin août; 

« 2° La concurrence qui se produit par l'emploi de matitres 
de remplacement, telles que eaoutchoue, airlith, crête, et 

« Siluation sans issue immédiate, 

« Il ressonrt de cet état de choses qu’il est impossible act141 
lement à la tannerie de cuirs à semelles de vendre 
produit fabriqué au remplacement et il est bien certain que 
toute la tannerie française de cuirs à semelles se trouve lans 
un état extrêmement précaire, pour ne pas dire plus, Les 
ministères auxquels se sont adressés les dirigeants du svn. 
dicat de la tannerie ont cru avoir une quasi-certitude de 
l'arrêt des exportations mais, jusqu’à présent, étant don 
la crise ministérielle survenue au moment où les décisio $ 
étaient prises, ils ne peuvent affirmer qu'elles seront mai 
tenues et rien n'a été fait, si ce n’est le blocage des veaux, 
c'est-à-dire du box fini à l'exportation, ce qui, non seulement 
ne remédie à rien, mais empire encore la situation. » 

IL y a donc, dans l’ensemble de l’industrie des cui 
peaux, un élargissement et une aggravation de la crise. 

La situation est variable dans les différents centres: des en! 
prises débauchent ou travaillent à un horaire réduit; d'autre 
font des heures supplémentaires, sans appliquer les majora- 
tions prévues par la législation, en reprenant les dispositions 
du décret du 24 mai 1938. 

Les fermetures de nombreuses petites et moyennes entre. 
prises, les licenciements qui ont été opérés dans des pr 
tions importantes dans d’autres établissements, permettent d'at. 
lirmer que les salariés de cette industrie sont moins nomb: 
dans cette industrie qu’en 1939. 


et 


IX 


X. — Papier-carton. 


(Audition du secrétaire général de l'union national 
des industries et commerces de papier.) 


Les causes du chômage. 


Pendant l'année 1951, les prix des pâtes à papier montaient 
chaque jour; les usines ne pouvaient satisfaire aux cemmaiil 
des utilisateurs qui stockaient au maximum, la production de 
l'année a été de 25 p. 100 supérieure aux besoins pormaux 

IH est également procédé à des importations importante: 
papier, notamment de « Kraft », pour sacs de grande conte- 
nance 

Les importations de pâtes à papier sont nécessaires; on pour- 
rait se dispenser de celles du papier, mais elles sont faites en 
compensation des exportations de certains produits francais 
(automobiles, champagnes, alcools), 

L'activité de l’industrie papetière s'est ralentie, lorsque les 
prix des pâtes scandinaves ont baissé; actuellement, il sem! 
que le plancher de la baisse est atteint; cependant, les co 
inandes restent limitées aux besoins indispensables. 

Contrairement à ce qui se pratique habituellement, les stocks 
se trouvent chez les fabricants et non chez les utilisateurs et 
les négociants. 

L'industrie du papier est très sensible aux fluetaations 
prix, elle ne peut maintenir une production régulière que dans 
Ja stabilité. 

Pour certaines catégories de papier, les importations on4 
réduit de 40 p. 100 l'activité des usines qui étaient spécialistes 
dans ces fabrications. 

L'utilisation du papier par habitant est très faible, 31 kg 
contre 160 kg aux U. $S. A.; les journaux absorbent 25 p. {tr 
de la production; le nombre de pages est relativement réduit, 
en comparaison de la presse de certains pays. | 

La fabrication du papier se fait de plus en plus dans 
crosses entreprises bien outillées: les petites affaires, peut Ê 
maintenir, devront se spécialiser dans la fabrication plus € 
pliquée et plus difficile ; un certain nombre d'entre elles sv 
appelees à disparaitre. Le 

L'évolution de la situation est difficile à déterminer: voir Ta 
seignements qui nous parviennent reflètent tous la mem? pue 
titude: l'activité de lindustrie du papier-carton dépend : 
fnetuations qui interviennent dans les cours des pales said 
naves, sur lesquels nous ne pouvons rien. 
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XI — Métallurgie. 
Résumé des auditions des représentants des travaileurs 
et de la documentation fouruie.) 


LA SITUATION DANS LA MÉTALLURGIE 


te chômage qui sévit dans la métallurgie s'est caractérisé par 
1 fermeture d'un certain nombre d'établissements, par des 
Lsuciements massifs dans des eatreprises importautes el pa 
; reductions d'horaires. 
cette crise est ressentie dans toutes les régions et dans les 
its secteurs d'activité, pour des raisons qui sont d'ail- 

s très diverses: raisons techniques, raisons de crédit, rai- 
«ons géographiques, etc. 

Les aspects principaux du chômage peuvent être illustrés par 
jes exemples Suivants : ie» à 
pans l’antomobile, sur 17 usines, il y en a 5 qui assurent plus 
des neuf dixièmes du marché, les autres construisent 1, 2 ou 
voitures par jour. Dans la situation actuelle, une de nos usines 
principales tournant au maximum de sa capacilé de production, 
serait capable d'assurer la totalité du marché intérieur, les 
. 0, M., plus l'exportation. 
ertaines sociétés ont périodiquement des situations de tré- 
corerie extrêmement difficiles; à coup de crédits, par injections 
de centaines de millions, l'usine repart; quelques mois ou quel- 
ques années après, on se retrouve devant les mêmes difticultés 
fi tres et les ouvriers sont mis en chômage. 

Dans l'aéronautique, depuis plusieurs années, les services 

les, les directions techniques, ont vu leurs crédits réduits 

( ipprimés, ce qui a entrainé l'arrêt des programmes de 
fabrication, Tous les plans et notamment le plan quinquennal 
de 1950, ont été abandonnés et les compagnies de transport 
commandent leurs appareils à l'étranger. Une commission du 
Conseil économique, étudiant le statut de l'aviation marchande, 
a souligné que, sur 187 appareils, 151 sont des appareils étran- 
vers. Des ‘appareils français qui sont encore utilisés, 20 sont 
es Languedoe « 161 » qui ne peuvent plus tenir la concurrence 
avec les appareils plus récents, de fabrication étrangère. 
L'activité, déjà réduite des usines de cellules et de moteurs, 
est à la veille de devenir inexistante; les quelques commandes 
( urs n’assurent du travail que pour 0m, mg mois et les 
directions d’entreprises ne peuvent dissimuler les menaces très 
irdes qui pèsent sur les travailleurs qui peuvent se concré- 
er par des licenciements massifs et mème par des fermetures 
j'etablissements. 

L1 sidérurgie est également menacée par la crise; plus atté- 
ice dans le Nord et le bassin de Lorraine, elle est plus sensible 
dans les autres régions; on a appliqué des réductions d'ho- 
raires dans de nombreux établissements et on a opéré des licen- 
‘ments assez importants, notamment à Hennebont, au Boucau 
et dans la région de Saint-Etienne. 

La mécanique générale a très peu de commandes et le secteur 
des machines agricoles est gravement touché par le chômage. 
L'absence d’un plan cohérent marquera, en 1953 et les années 
sulvantes, une accentuation de la crise, à moins que, comme 
l'année dernière, on continue à masquer les problèmes, à faire 
es injections de crédit ou des manipulations financières, de 
won à cacher la réalité de la situation économique. 


u 


Ü 
{ 
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La silualion dans la sidérurgie. 


Dans le cadre du plan Monnet, la modernisation des entre- 
prises sidérurgiques fut envisagée, car celte industrie, pour 
revivre, devait rapidement passer à la production de 1929, soit 
I) millions de tonnes, pour atteindre, en cinq ans, à 15 mil- 

ons de tonnes et à 5.500.000 tonnes de fonte pure. 

Depuis le début de 1951, le nombre de hauts fourneaux en 

tivité a oscillé de 104 à 107, contre 102 en 1950 et 99 en 1949, 

r 170 que compte la France. 

est à remarquer que 76 hauts fourneaux, soit 45 p. 100 
taviron, ont une capacité de produetion de 130 à 350 tonnes- 
jour, que 12 seulement dépassent 400 tonnes-jour. 

Cest la preuve du peu d'efforts de modernisation des usines, 
Pendant près de quarante ans. 

Cependant, dans leur état actuel, s'ils étaient tous à feu, la 
Production journalière des hants fourneaux suffirait à nos 
hesoins de fonte d’affinage (destinée à l'élaboration de l'acier), 
le ferros ou de fonte de moulage. 

Actuellement, c’est surtout la pénurie de coke et de fines à 

Ke qui empêche la remise à feu d’un plus grand nombre de 
hauts fourneaux. 

Notre production est stagnante. 

Pour 1951, nous atteindrons à peine 1f millions de tonnes, 

ors que le plan Monnet avait prévu {2 millions de tonnes 
u acier et 2.700.000 tonnes de fonte brute. 
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Rien, ou presque rien, n'a été fait pour mode 6 - 


reils existants (hauts fourneaux, eciéeries Thoma u - 
tin). Les laminoirs, dont certains datent de 1900 

possibilité totale de pourvoi sout!t r la ! 

sidérurgie des autres pays. 

Il existe peu de cokeries intégrées aux S 

Si cela clait, le bilan therm que d { e d ! 

erait ahaiss l'u facon seusible « i il 

séquence, les prix de revient des produits fai 
, Rien n'a été fait Jusqu'à s «JerHi t i ] ni 
1t | icrches et les études s i \K } I 
fi S } ju 1 à C( ISa ge tamn ( s 
r'a L 

Nous étions — et nous comm ene e tribut de 
bo 15 lines et « \kes ji des cokes hi TEA hi _ 
hollandais, pour plus de 60 p. 100 d » 
] IrEU] le, 

NIL — La situation dans la construction électrique. 

] lustrie électriau rl : lé } 

| H u!latio d » t 11 t it t s 
du pays, énere ectrique, « ) SN CI 0 
dernisution des hot cr lol ul i | 
ete... : ; 

2° Pour l'approv'sionnement en métaux ferreux { s InA- 
gnéliques, aciers de forgeage, des grosses dim ers 
Spéciaux pour turbines, protilés de tout so 

3° Métaux non ferreux, la réduction massi les jin 
en cuivre, nickel, piomb, zine, a des répercussion 
pour l'industrie électrique. 

L'approvisionnement, en cuivre et es rests 
gènent l’industrie electrique, tandis q P 
non ferreux ont augmenté et que | st 4 
apparaitre des cours de marche noir. 

Par répercussion, l'aluminium angment cal "nt f 
vient, lui aussi, plus rare, ce qui n'empêche pas tion 
Inassive de la bauxite et mème de Hugots d 
l'Allemagne : 

4» Isolants et produits divers. Les micas s ré e3 
gomimes, les tales, pour les porcelaines électrot u 3 
lilés de coton, les papiers d'imprégnation où d'isolement pour 
les cäblages téléphoniques sont eux aussi subord $ aux 
échanges commerciaux rendus très difficilés par ja politiqu 
actuelle ; 

n° Difficultés d'ordre commercia.. L'appauvrissement gé- 
néralisé de l'ensemble des couches laborieuses de Ia nation 
traduit par une mévente très grave et un marasme } fond 
dans la radio, l'appareillage électro-me iager, électrodonr ue 
ou destiné à ia reconstruction et à l’électrification rurale 

Les prix pratiqués à l'intérieur par les ententes indus! es 
qui monopolisent le marché, la limitation des erédits d'inves- 
tissement, l'absence presque totale de programme place l'in- 
dustrie électrique en mauvaise posilion pour soutenir la eoncur- 


rence. 

Sur le plan international, les constructions électriques ita- 
liennes, a.lemandes, anglaises et américaines pratiquent des 
prix plus favorables. Sur le plan national, la mise en appli- 
cation des accords de la Havane, aggravés par la Libération 
des échanges et ie plan Schuman, permetlent l'entrée massive 
de malériei électrique étranger. 


XIII, — La situation dans l'industrie automobile. 

Des licenciements massifs ont été opérés dans le 4° tri- 
mestre 1952, ainsi que des réductions de la durée du t: ivail. La 
réduction d'activité est consécutive, dans une certaine mesure, 
aux différentes hausses récemment appliquées sur le charbon, 
le coke, la fonte, Facier, etc. entrainant ceile du prix de 
vente, sans cesse plus élevé des véhicules. 

Citons, à titre d'exemple, la 11 CV Citroën norinale, qui se 
vendait 547.000 francs en octobre 1951 et se vend actuellement 
650.000 franes. La 4 CV Renault (ber:ine), qui se vendait 
383.240 francs en oetobre et qui se vend présentement 163.000 
francs. Enfin, un chassis Berliet, qui valait 2 millions de 
francs en octobre, vaut maintenant près de 3 millions de 
francs. 

Les hausses du prix de l'essence, celle des assurances, vien- 
nent sourdement grever le budget des utilisateurs de vehicules 
automobiles. 

Profitant des conditions difficiles qui sont déjà celles de 
l'industrie automobäe française, les concurrents étrangers re- 
tirent à celle-ci de nombreuses commandes, sur je marché 
international. 
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Î ch iles francais sont, depuis [ Renault, au Mans: 
baisse constante, la vente des véhicules Cette usine était équipée pour sortir des tracteurs Renault de 
taliens et surtout allemands, augmente 22 et 55 CV. La production, qui a été un moment de 75 un 
qu Utuaient pour l'industrie au- tés par jour, est tombée à 17, puis à 14 et mainte 
ouchés intéressants (Bénélux, Suisse, 12 unités par jour. 

Duo cote it NUE 2 Un important stock de centaines d'unités est en parc 
de PCERET is Lux dheeiair 5e Avec les modifications et les agrandissements en cours À 
DENT, } ( ) premiers mois de l'usine du Mans, il est certain que Renault s’oriente ve 

iS9, alors que l'industrie automo- d’autres fabrications. 
| le tt temps, 11.374 voitures, 
de considérée de 19351. S. N. E. C. M. A., à Argenteuil: 


La situation dans l'industrie aéronautique. 


iutique francaise fut la premiere 
Leu ] 1O0CXXK) ouvriers 
t t ! 
\ ( eprises 
à ] 100 des ines de 
S 1 C4 per nt étant 
i 
! 
a | 1 na qu s'est 
Lit ( 
rer e l'industi 1ÉTO- 
11) 1lé été fermés: une société 
l le co 1 aéronautique 
n F né 
nenés à: 86.500 en 1947, 63.500 en 
» 1450 
td VII 0,000 
tété s nés et, dans le domain 
l isti ph [Ut 
| iulés, q élait de 1135 en 195$ 
i 
e } L s \ IneIne période 
lt St remontée i 62 cell iles 
t due uniquement aux 
0.1tiq fabrication d'avions, de 
s ) leencé ilnrliaises 0 iméri iinies, 
! {« { ln { \ l'études des socictés 
ques 
i les us les appareils et des moteurs 
le gammes de fabrication sur lesqueiles 
tiadre li en francais, il n'est plus 
| I irateurs d'ingénieurs de 
Chomase q u guelle »s 1e hni Cus 
I ITS 


l'industi du machinisme agricole est cri- 
nt Ccornmt en 1947 mais, depuis 1948, 
ibota systématique et continu de l'in- 
lu { A] 
| 1 (A) icteurs de mai ques améri- 
pendant que les tracteurs français res- 
es 
le ggravee pal le manque de matières 
l \ peu partout, 
] de l'industrie française du tracteur 
) tele ] il 
sociétés national d'aviation, lont la 
S. N. E, C. M. A. qui assuraient Ia fabrication 


portante des fabri itions de tracteurs de 
Ù qui avait, en fia 1950, plus d’un mil- 
es pour l'Amérique du Sud (Argen- 
S L - 
telle est le tracteur M LP: gasoil, 
ie faible consommation de carburant, 


attaques répétées et de plus en plus 


| contre le tracteur M. A. P. 
100 travailleurs en 1947; fin novembre 1950, 
is que Go, 
+, 2 A A + : de Colombes et de Levail is, 
N) trava rs, employés à la fabrication du 


, sont fermées depuis 1949, 
C.. d'Issv-les-Moul 


l partie éta cupée 


1947, occu- 
à la fabri- 


neaux, qui, en 


[ ivia, est fermée, 


F 
En 1947, plusieurs milliers d’ouvriers étaient occupés à la 
fabrication du tracteur $S. 1. F. T. L'usine est fermée, 

Nous venons de voir la crise qui sévit dans les plus g 
entreprises qui fabriquaient des tracteurs. Cette crise sévit dans 
des entreprises de moindre importance, Latil, à Suresnes, e: 
Récemment, de nombreux licenciements ou des réduct 
d'horaires ont été effectués chez Dolle, à Vesoul: Puzenat, à 
la ©. 1 M. A.; Austin et chez Bernard Moteurs, etc. 

Cette situation catastrophique de notre indusWie du tracteur 
français a été remarquée à l'exposition de Senlis, en octobre 
1950, 

Soixante et une marques de tracteurs étaient en compét 
dont seulement seize marques françaises, Les quarante- 

étaient étrangères, dont dix U. S. A., dix alleman 
huit anglaises, 
Les tracteurs fi 


étrangère. 


' vs 


n 
iutres 


inçais étaient submergés par la productior 


XVI. — La situation dans les constructions navales. 

Les chantiers navals du littoral ont subi, du fait de la guerre, 
des destructions massives qui ont eu comme conséquen 
directes : 

jo Un retard important dans la reprise de leurs fabricati 

20 La pratique de prix fortement majorés, permettant un 
autofinancement, mais faussant toute comparaison avec ceux 
des chantiers navals étrangers ; 

3° De plus, la politique douanière méconnaît la nature ré<ll 
du navire, article d'exportation par excellence, en l’assimilant, 
en ce qui concerne les produits et matériaux entrant dans li 
construction, aux marchandises de consommation intérieure. 

A partir de 1948, des milliers de travailleurs furent licenciés 
dans les chantiers navals dès que la période de remise en état 
massive des bâtiments fatigués par le service de guerre fu 
interrompue. 

Alors qu'au 1° juillet 1951, 30 cales seulement sur les 76 qu 
comptent nos chantiers étaient occupées, le ministère de 
marine marchande avait en commande: 

61 unités, pour 463.000 tonneaux, dans Les chantiers navals 
français ; 

33 unités, pour 202.000 tonneaux, dans les chantiers navals 
étrangers, 
c'est-à-dire plus d'un tiers. 

Au 31 décembre 1951, la France, avec 472.638 tonnaux en 

mstruction, avait perdu la place de deuxième constructeur 
du monde de navires marchands au profit des Etats-Unis 

562,514 tonneaux) et est talonnée par l'Allemagne, pour la 
troisième place (429,543 tonneaux), 

Le manque de tôles et de profilés, résultant de l'exportation 
massive de notre acier et de la pénurie de ferrailles néces- 
saires à l'élaboration de l'acier Martin utilisé pour les cons- 
tructions navales, provoqua des difficultés supplémentaires. 

En raison de la réduction d'activité résultant de longs délais 
demandés par la sidérurgie pour la livraison des tôles et pro- 
filés nécessaires à la mise en œuvre des bâtiments en com- 
mande, les chantiers licencièrent du personnel (Blainville), 
prononcèrent des déclassements (le Trait), ou imposèrent des 
réductions d'horaires (Port-de-Bouc). 

Les chantiers ont, sans doute, des commandes, mais les 
attributions de tôles restent à l’état de promesses. 

L'approvisionnement en matières premières reste toujours 
insuffisant et la menace de chômage subsiste, 


ni 


XVII — La situation dans l'industrie du matériel roulant. 

Lorsqu'il s'est agi, à la Libération, de restaurer au plus vite 
le pare de matériel roulant, l'insuffisance de production sidé- 
rurgique, la destruction des usines, la détérioration des 
machines-outils ne permettaient pas à l’industrie frar.çaise de 
reconstruire, au rythme désirable, le matériel détruit. 

Seules, quelques commandes, dites « de démarrage », étaient 
réparties entre les principaux constructeurs de matériel et 
il fut fait appel à l'importation, pour pallier le déficit. 
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C'est ainsi que furent commandés aux Etats-Unis 1.310 loco- 
motives à vapeur et près de 50.000 wagons. 

L'essentiel de l’activité de l'industrie française ferroviaire 
consistait à remettre en état le matériel détérioré, A cette 
époque, en plus des cheminots des dépôts et ateliers, 100.000 
métallos de l'industrie privée étaient occupés à cette besogne. 

La remise en état de la livraison des commandes passées à 
l'étranger, la mise en route de la construction de matériel neuf 
en France, évoluèrent normalement, jusqu'en 1948. 

C'est alors qu'intervinrent les réductions de crédits massives, 
qui aboutirent à un ralentissement de la production de matériel 
neuf, 


Matériel livré à la Société nationale des chemins de [er français 
du 1% janvier 1945 au 1% octobre 1951. 


Par l'industrie Par l'industrie 


française. étrangère. 
locomotives Vapeur ......essvesoeee 312 1.529 
Locomotives électriques ss... 182 1 
PET NN Re EP ET 166 » 
Locomotives . DIESEL +. soosssosssocese 31 100 
Voitures ....66.e oise vaiévrse toc 420 » 
WAR EN écurie tee RP TRE : 67.145 


La situation est identique pour les réseaux d'outre-mer, où 
la fourniture du matériel est assurée, pour une grande part, 
par l'industrie américaine. 

A cette chute verticale des commandes s'ajoutent encore 
difficultés provenant de la pénurie de produits sidérurgiques 
et notamment des tôles. 

Les constructeurs et réparateurs se font une äâpre concur- 
rence; de nombreuses petites entreprises ont disparu et les 
plus importantes sont elles-mêmes menacées. 

Des licenciements ont é'é effectués, par milliers, dans les 
usines. 

Les Aciéries du Nord, une des plus anciennes et des plus 
importantes entreprises de matériel roulant, out déposé leur 
bilan. 

L'effectif des travailleurs employés dans cette industrie, qui 
occupait encore 43.000 travailleurs en 1918, est tombé à 31.000 
en fin 1949 et diminue constamment, 


los 


S 


XVIII. — Agriculture. 
(Audition du représentant de la direction 
des affaires professionnelles et sociales en agriculture.) 


Jusqu'à ces derniers temps, il a été considéré qu'il ne pou- 
vait y avoir de chômage en agriculture; cela s'est écrit et 
s'écrit encore. Toujours est-il que, devant un certain nombre 
de faits, l’on commente à se rendre compte qu'il y a aussi, en 
agriculture, des variations d'emplois assez considérables, que 
ces variations ont des causes profondes et qu'elles ont des 
conséquences sociales assez graves pour ceux qui en sont les 
victimes. 

Aucune étude systématique du chômage n'a cependant été 
faite pas les services du ministère de l'agriculture; les seuls 
éléments d'appréciation proviennent des enquêtes faites par 
les contrôleurs de main-d'œuvre, qui traitent accessoirement 
du chômage, très peu de travailleurs agricoles se trouvent en 
liaison avec ces services. 

Un point important est à relever; il concerne la tendance des 
exploitants à faire appel à de la main-d'œuvre saisonnière. 

IL est également souligné les fluctuations de main-d'œuvre 
qui interviennent en raison du caractère saisonnier des activités 
agricoles et des difficultés qu'elles entraînent, en raison du 
manque de mobilité de la main-d'œuvre. 


Les causes du chômage les plus importantes sont: 
a) L'évolution de la conjoncture agricole (décalage entre les 
prix agricoles et les prix industriels) ; 
b) Les conditions atmosphériques ; 
€) Les facteurs sociaux. 

Les besoins en main-d'œuvre ne sont pas toujours en 
rapport avec la densité de la population active. Cette 
main-d'œuvre n’est pas suffisamment mobile, pour des 
raisons psychologiques, mais aussi à cause de l’insuff- 
sance de logements dans les centres où ele pourrait 
être utilisée. 

d) Les facteurs techniques. 

L'utilisation de la main-d'œuvre, par suite de la mo- 
dérnisation de l'outillage, a diminué sensiblement dans 
certaines régions, atteignant un pourcentage de 350 
pour 100. 





€) Introduction de main-d'œuvre étrangère 

Les caractéristiques de la production agricole et son 
caractère saisonnier incitent les exploitants agricoles à 
demander l'introduction de main d'œuvre étrangere, au 
détriment de la main-d'œuvre permanente 

D'autres solutions doivent être envisagées: de nom- 
breux étrangers passent ensuite ilégalement dans Fin- 
dustrie, où ils contribuent à fausser l'équilibre da 
l'emploi. 


III. — LES CAUSES GENERALES DU CHOMAGE 


Dans la constatation des causes du chômage dans les induse 
tries les plus atteintes par la crise, si l'on relève des éléments 
importants qui ont particulièrement influé sur le marché de la 
main-d'œuvre, les conséquences principales du ralentissement 
d'activité sont dues à une aggravation de la conjoncture éco- 
nomique, dont les causes essentielles ressortent nettemens 
d'une insuffisance de notre marché intérieur et d'une diminu- 
tion sensible de nos débouchés extérieurs, 

Ce n’est d’ailleurs pas la première fois, depuis la libération, 
que l'activité économique de notre pays se trouve menacée 
par une crise de chômage, comme celle qui s'est accentuée 
depuis le début de l'année 1952. 

Sans atteindre les conséquences désastreuses enregistrées au 
cours du deuxième semestre de 1952, et du premier trimestre 
de 1953, une crise de chômage importante se marquait fin 19449 
et au début de l'année 1950, dont les répercussions firent res- 
sortir une diminution sensible de la production industrielle, 
alors qu'il était constaté une stabilité relative des prix 

Le redressement qui s'est opéré entre ces deux périodes me 
provient pas d'une action gouvernementale où d'initiatives 
du patronat des industries touchées par la crise: il résulte 


des fluctuations survenues à la suite du déclenchement des 
hostilités en Corée, qui devait provoquer une poussée de la 
demande et une brusque augmentation des prix. 

Les hausses importantes des cours m'mdianx- des matieres 


premières pesèrent sensiblement sur les prix des produits 
manufacturés, mais elles furent largement dépassées par la 
spéculation, ui s'est marquée plus spécialement dans notre 
pays. 

L'augmentation de Ja production qui fat enregistrée naral- 
lèlement à la montée spéculative des prix étant plus le faut 
du gonflement «es stocks que d’une amélioration de la consom- 
mation courante, devait S'arrêter brusquement, lorsque les 
cours des matières premières marquèérent un fléchissement, 
Pour ensuite tomber à un niveau inférieur à celui constaté em 
190. 

Le pouvoir d'achat des salaires n’avant pas suivi la cour-e 
effénée des prix, les pouvoirs publics n'ayant pris ancune 
mesure pour assurer l'emploi de la main-d'œuvre, malgre les 
symptômes de crise apparus en 1950, la crise prit une extension 
inquiétante, non seuicment dans les industries qui étaient pré- 
cédemment touchées, mais sur l’ensemble des secteurs d’acti- 
vité, notamment les activités productrices de biens de consom- 
mation. 

La flambée des prix qui avait accentué 'e déséquilibre pro- 
duction-consomimation et réduit les possibilités d'absorption du 
rwarché intérieur avait également causé l’effondrement de nos 
débouchés sur les marchés extérieurs, créant un marasme écn- 
nomique dont les conséquences ne sont que légèrement atté- 
nuees, 

Les causes particulières de chômage dans les industries pour 
lesquelles notre commission des affaires sociales a procédé à 
des auditions, nécessitent des mesures susceptibles d'améliorer 
leur situation; en particulier, pour leur permettre de faire face 
à la concurrence étrangère, mais celles-ci ne peuvent produire 
que des résultats partiels et localisés, alors qu'il est indis- 
pensable de solutionner les problèmes soulevés par les causes 
généraies de la crise et ses conséquences sur la politique du 
plein emploi de la main-d'œuvre. 

Les causes générâles du chÿmage ont été évoquées au cours 

de notre étude par les dirigeants des différentes organisations 
professionnelles et par les représentants des ministères consul- 
tés, mais notre commission a tenu à mettre l'accent sur celles- 
ci et à en souligner les prigines et les responsabilités. 
Les appréciations qui ont été apportées font ressortir 
l'absence d'une politique économique efficace devant les causes 
profondes du déséquilibre entre la production et la consommma- 
tion. 

L'insuffisance des mesures prises, leur application à retarde- 
ment, démontre que les autorités gouvernementales ne com- 
mencent à s’émouvoir "pr lorsque le chômage est devenu un 
fait accompli, alors qu'il importe de s’alarmer dès l’a parition 
des signes précurseurs: la mévente, la réduction des com- 
mandes en carnet, même si ceux-ci se trouvent localisés dans 
quelques secteurs d'activilé, car le fait de retirer du circuit 
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de la production des personnes dont le travail constitue leurs 
seules ressources, ne peut qu'amplitier Ja mévente et accentuer 
le malaise économique. 

L'absence de mesures préventives, les solutions insuffisantes 
et lardives ne pouvaient qu'aggraver la dépression économique 


1 
qui s'était marquée précédemment et qui éclatait avec plus de 


violence, au début de l'année 1952, 

es causes profondes du chômage se siltuaient au niveau de 
la LE insomnalion elle-même; les activités les plus touchées 
par la crise furent celles qui produisaient les biens de consom- 
#Hation, als que les besoins se manifestaient dans touts Jeur 


ampleur, tant dans Ja métropole que dans les territoires de 
l'Union française, 

Les répercussions de cette situation, qui justifiaient Je rétré- 
cissement sensib'e de notre marché intérieur, furent aggravées 
par l'effondrement de nos exportations, dont les causes furent 
signalées également au cours des auditions auxquelles nous 
avons procédé, accentuant la crise que traversaient certains 

teur otarament les industries du textile. 

En partart des insidérations qui ressortent des opinions 
énuises par des membres de la commission des affaires sociales 
et des informations recueillies auprès des représentants des 


( itio professionnelles, les causes générales du chômage 
portent sur les éléments essentiels qui conditionnent l'évolution 
économique et Sociale; leur disparition est seule susceptible 
d'assurer le ple emploi de la main-d'œuvre et amélioration 
lhinue du niveau de vie d'une masse importante de la popu- 
ation 
Insu/] sance du pouvoir d'achat. 

L'état de ji nsommation devant lequel se trouve une 
parle imporlante de Ja population ne permet pas à la demande 
de se Imanifes'er dans toute son ampleur et d'assurer lécouie- 
ment œégulier des bens de consommation répondant aux 


besoins résultant de l'accroissement de la population et son 


| \ äu Jnæux-être, 


aspiralio 

Il n'est pas contesté que le pouvoir d'achat des salaires s'est 
sérieusement amenuisé, s'essoufflant derrière la monîce inces- 
saute des prix, qu'il est sensiblement inférieur à celui dont 
bénéliciaient les travailleurs en 1938, alors que la production 


est superieure à celle euregistrée à 11 même période. 

La fixation du salaire minimum jintérprofessionnel garanti, 
portant sur une duite de travail de 200 heures par mois, qui 
n'est plus assurce dans de nombreuses branches d'activité, 
placent une masse importante de travailleurs dans une silua- 


t | ilariés à rémunération anormalement basse. 

Le chômage, total ou partiel, qui a touché de nombreux tra- 
Vvailleurs, a augmenté considérablement la masse des consom- 
mateurs, qui h'atteignent pas Ja zone des besoins élémentaires 
ligurant dans les budgets de base, 

Les compléments familiaux, qui sont restés très loin derrière 
l'auginentation du coût de la vie, enregistrée au cours de ces 


dernieres annees 

L« idemnités di hômage, 
illoca‘ion ux vieux travailleurs salariés et les alloca- 
temporaires x économiquement faibles, qui placent 
Le és dans un état voisin de la misère, constituent les 
marasine qui pèse sur notre marché 


nettement insuffisantes, 


essentielle 
r et on! tribu u ralentissement d'activité dans 
| es des Biens de consommation, 
Lu prol le int di Ç prit. 

Parmi Je NET wrales du chômage, le problème des 
PrIX Mt te un caractère d'exceptionnelle gravité, car il con- 
Î ie les possihnit d'absorplion du marché intér*ur et 

essités d'écoulement de nos produits sur les marchés 
{ L d 

L'insuftisancs s produits, du fait de l'état de guerre et 
de l'occupation qui s'est prolongée pendant une longue période 
iprès la Libération, a entraîné une augmentation considérable 


\ coût de la vie et a bouleversé complètement le circuit dis- 
tbotif, par l'utilisation de procédes qui ont laissé des traces 


profondes à tous les stades de la production et de la distri- 
but l 

Produire peu, vendre cher était un principe effectivement 
appliqué. | vendait n'importe quoi, à n'importe qui et à 


h imporle quel prix. 

L'augmentation de la production n'a pas produit les effets 
salutaires qu'elle aurait dû normalement entrainer, la spécu- 
lation continuant d'exercer ses ravages, notamment lors du 
déclenchement des hostilités en Corée, l'augmentation des 
matières premières ne pouvait justifier le gontlement exagéré 
des prix enregistrés pendant celte période, pas plus d'ailleurs 
que loules les hausses qui se manifes'aient, dès que des 





+ corsa | 
mesures étaient envisagées pour donner au pouvoir d'achat 
des salaires une partie de ce qui lui avait été enlevé dans 
la course effrénée des prix. 

Le ralentissement d'activité, qui handicape considérable. 
ment les industries productrices de biens de consommation 
mins de ceite altitude condamnable à maints égards, dont 
es conséquences ont non seukment influé défavorablement 
sur Je niveau de-vie des salariés, des vieux travailleurs, des 
économiquement faibles, mais ont réduit considérablement les 
débouchés de nos industries sur les marchés extérieurs et 
mere l'importation de produits étrangers sur notre marché 
n'érieur, 

D'autres éléments ont également été signalés, au cours des 
auditions des représentants de toutes les activités profession 
nelles, consultés sur les causes de la diminution de nos expor- 
lalions avant rapport aux prix plus élevés de nos produits 
comparativement à ceux qui ressortent des industries étran- 
gères concurrentes. 

Cette différence porte sur le coût du crédit particulièrement 
lourd pour les trésoseries des entreprises et sur les charges 
liscales et sociales nettement supérieures à celles supportées 
par les industriels des autres pays et ce, malgré l’aide à l'ex- 
portation, qui est accordée depuis le début de l’année 1952. 

Parmi les éléments qui ont exercé une influence néfasle <ur 
les prix et, par répercussion, sont la cause de la situation 
difficile dans laquelle se débat notre économie, il faut souli- 
goer, d'une part, les ententes professionnelles, d’autre part, 
le coût de Ja distribution, 


Les ententes professionnelles. 


Au cours de Ja période où l'Etat exerçait son autorité dans 
la direction de l’économie et supportait la responsabilité des 
mesures prises pour réparer les désastres causés par la guerre 
et l'occupation, les organisations professionnelles réclamaient 
le retour à une économie libérale qui devait assurer le stimu- 
lant indispensable au développement de nos industries et 
exercer une action Menfaisante sur les prix, par les conditions 
du libre jeu de la concurrence, 

Le résultat a été différent de celui qui avait été annoncé; 
les prix ne subirent p'us l'influence des décisions prises par 
les organismes placés sous le contrôle de l'Etat, mais ils pas- 
sèrent sous celui exercé par les organisations professionnelles, 
dès que l'offre et la demande se sont trouvées à un niveau 
qui pouvait peser lourdement sur les entreprises marginales. 

La loi de la concurrence s'est donc trouvée mise en échec 
par ceux qui se réclament du libéralisme en période de pénu- 
rie et qui appliquent le dirigisme professionnel, dès que <e 
marquent les premiers symptômes du retour à une situation 
plus favorable. 

Le maintien de prix excessifs, basés sur la production des 
entreprises marginales et la pratique des prix imposés figu- 
rent dans plusieurs rapports sortis des travaux du Conseil “co- 
nomique ; 11s ont été dénoncés par les représentants des orga- 
nisations syndicales comme une des causes profondes du chü- 
mage, l'influence néfaste des ententes professionnelles s’exer- 
çant au profit d'intérêts particuliers, au détriment de l'intérêt 
général, 


Coût de la distribution. 


Le circuit distributif, qui subit, ainsi qu'il a été indiqué, 
la pression exercée par les ententes professionnelles pour la 
vente de certains produits où la notion de concurrence est 
complètement disparue, à vu, d'autre part, malgré la dimi- 
nution sensible du volume des articles mis en circulation 
dans la période de pénurie de l’occupation et celle qui a suivi 
la libération, le nombre de personnes s'occupant d'activités 
commerciales grossir dans des proportions anormales, alors 
qu'il aurait dû se réduire et s'adapter à des méthodes de vente 
plus rationnelles,. 

L'augmentation du nombre des intermédiaires entre la yro- 
duction et la consommation n’a pas stimulé la concurrence, 
mais s'est suitout signalée par l’entrée dans le circuit distri- 
bulif d'éléments qui avaient acquis la pratique du cofmerce 
clandestin et pris l'habitude de protits abusifs. 

La spéculation et le maintien de marges bénéficiaires élevées 
ont établi un écart considérable entre les prix à la production 
et ceux intervenant à la consommation, produisant les mêmes 
effets qui ont été signalés pour les ententes professionnelies, 
dans les causes de dépression économique. 

IL faut également signaler les taxes et charges fiscales qui 
pèsent sur la distribution et qui contribuent, lorsqu'ils por- 
tent sur les produits d'alimentation ou de consommation cou- 
rante à accentuer les difficultés rencontrées sur le marché inté- 
rieur et mettent également en mauvaises conditions de con- 
currence nos produits, sur les marchés extérieurs. 
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Modernisalion et équipement. 


Les causes du chômage qui résultent de la perte ou de la 
diminution sensible de nos débouchés sur les marchés exté- 
rieurs et dans les territoires de l’Union française, proviennent 
également du vie illissement de l'outillage de nos industries 
et des méthodes de travail dans de nombreuses entreprises ne 
répondant plus aux nécessités de lutte contre la concurrence 
étrangere. 

Toutes les branches d'activité touchées par la crise ont fait 
ressortir l’insuftisance des efforts entrepris pour la modernisa- 
tion et l'équipement par les industries elles-mêmes, ainsi que 
dans la réalisation du premier plan d'équipement, notamment 
pour les industries de transfoïmation, alérs que d'autres pays 
qui n'étaient pas, ou très peu, équipés industriellement, sont 
maintenant devenus des concurrents sérieux sur le marché 
mondial. 

Le prob'ème de la modernisation et de l'équipement doit 
être étudié dans un pan économique d'ensemble; les condi- 
tions de son application doivent :ssurer un équilibre, pour que 
la production puisse s'écouler sans à-coup et permettre la 
satisfaction de besoins nouveaux, car si ces conditions ne sont 
pas remplies, ils peuvent être cause de chômage, ainsi qu'il le 
fut signalé dans la 2° partie du rapport faisant ressortir la 
diminution sensible des effectifs, dans ;a plupart des branches 
prulessionneiles. 


Formalion professionnelle el apprentissage. 


ans a crise qui sévit depuis de nombreux mois, le pro- 
bleme des jeunes travailleurs s'est présenté avec une acuité 
qui marque très netlement l'insuffisance et mème, dans cer- 
tunes régions, l'absence d'établissements susceptibles de pou- 
voir douner aux jeunes les connaissances méthodiques et 
comp'ètes d’un mélier et aux adultes la formation ou :a réadap- 
tation professionnelle. 

Depuis 1947, le Conseil économique a signaié la nécessité 
de mesures urgentes pour assurer la main-d'œuvre qualitiée 
faisaut défaut dans certaines branches d'activilé; l'effort entre- 
pris est loin de répondre aux vœux qui avaient été exprimés 
a celle période; on fit appel, pour salisfaire aux besoins de la 
ere: lion, à de Ja main-d'œuvre étrangère et ce.le-ci alourdit 
acluellement le marché de l'emj pioi. 

L' orientation de la main-d'a uvre juvénie vers des professions 
qui sont déjà encombrées, constitue un déséquilibre entre les 
offres et demandes d'emploi, notamment dans les professions 
non manuelles, qui touchent aux différents secteurs d'activité 
industriels et commerciaux, 


Mobilité de la main-d'œuvre. 


Depuis plusieurs anntes, le chômage avait fait son apparition 
dans certaines régions, parce que des industries avaient vu 
leur activité se réduire sensibiement, en raison de l'orientation 
uouvelle des besoins ou de l'influence de la mode. 

La crise qui s’est accentuée au cours de ces derniers mois, 
a aggravé la situation des travailleurs de ces régions qui sont 
menacées d'un chômage chronique, si de nouveaux débouchés 
n'interviennent pas sous la forme, soit d'activités industrielles, 
soil par des mouvements de main-d'œuvre, facilités par la cons- 
truction de logements; la première de ceux-ci constituant le 
handicap le plus sérieux pour la mobilité de la main-d'œuvre. 

Les répercussions désastreuses qui découlent de la situation 
du marché du travail dans ces régions ont été évoquées par les 
représentants des organisations syndicales, qui ont souligné 
l'insuffisance des mesures prises pour assurer l'utilisation de 
cetle main-d'œuvre et par les représentants des ministères inté- 
ressés, qui ont signalé :es difficultés rencontrées pour trans- 
planter de nouveiles activités industrieiles dans les régions 
excédenlaires en main-d'œuvre. 


Dépenses d'investissements. 
1 


Ainsi qu'il a été souligné, au début de ce rapport, le chômage 
qui S’'était abattu sur certaines activités industrielles, devait 
s'étendre dangereusement à l'ensemble des activités économi- 
ques de notre pays, parce que certaines mesures n'ont pas 
été prises pour faire face à une aggravation de la conjoncture 
économique. 

Dans les causes de la généralisation du chômage, l'insuffi- 
sance des crédits d’investissements et même leur diminution au 
cours de ces dernières années, y entrent pour une part impor- 
tante car ils touchent toutes les branches d'activité industrielles 
et agricoles et notamment celles répondant aux besoins de loge- 
ments dont l'urgence a été maintes fois soulignée par le 
Conseil économique, 





Des menaces sérieuses continuent de peser sur notre écuno- 
mie, malgré l'atténuation du chômage enregistrée au cours 
du 2° trimestre 1955, par la reprise des travaux saisonnier 

Les demandes d'emploi non satisfaites et le nombre de durs 
meurs secowus restent nettement supéricurs à la periode 
correspondante de 1952; les crédits d'investissements devraient 
opérer un redressement de la situation; il n'en est cependant 
as ainsi et il y à lieu de craindre une aggravation de la cone 
Joncture économique, si des dispositions urgentes ne sont pas 
prises pour améliorer le marché de l'emploi, 


Les membres de la commission des affaires <oc'ales consi. 
dérent qu'une pol‘tique d'investissements doit inlervenk, en 
tenant compte d'un # _ libre production-consommation et qu'il 
apparent à l'Etat d' assurer les conditions, dans le dre 
d'une politique économique d'ensemble, c'est-a-dire se dévelop 
per à un rythme sufiisant pour faire face aux besoins VEUX 
résultant de l'accroissement de la population, ainsi que son 
aspiration au mieux-être, en umencçant par Îles caicgories 
sociales les pus défavor.stes, 

Production de la main-d'œuvre. 

Le chômage avec son cortège de misères, même S'il se trouve 
localise, at départ, dans quelques secteurs d'activité, S'etend 
et se gen as si des mesures urgentes ne sont pas prises 
pour | l'end £ 

Il frappe les travailleurs, non seulement dins leur: rrovens 
d'existen e, JNals egalement dans leurs urditions de trava Le 
le ralentissement d'activité a toujours elé accompagné par 


des me<ures imposées aux travailleurs, 


ue fut par des exemples n mbreux de visiation à la régle- 
nentation du travail et aussi à ce les salanes que les repré- 
sentants des organisations ouvricres ont dénoncé les infractions 
à la legislation sociale comme un facteur important dans les 


causes générales du chômage, 
Parmi les éléments d'information qui nous out été Rens 


les plus nombreux portent sur l'exploitation seandaleuse de 
Ja main-d'œuvre, à qui lon eéclame plus de rendement en 
appliquant des tarifs qui, dans certains Cas, n'assuremt pas 
une rémunération égale au salaire interprofessionnel garanti. 

L'abus des heures supplémentaires, plus particulièrement 
lorsque celles-ci sont effectuées sans majoration, nous à élé 
signalé comme étunt pratiqui lans de nombreux secteurs Facti- 


vité, alors que des travailleurs des mêmes branches pro'es- 


sianneiles sont à la recherche d'un emploi. 
L'exploitation des travailleurs à domicile s'accentue dans 


les périodes de crise; elle échappe plus far lement à la eégle- 
mentation du travail, celle-ci élant d'ailleurs inopérume en 
raison de l'absence de me<ures de contrôle vraiment efticaces 


permettant de faire cesser le scandale des donneurs d'ouvrages, 
qui ne sont inserits, ni à la chamilzxe de comimerce, ni 
registre des metiers et échappent, de ce fait à la législation 
sociale et fisc 

Notre atlenl on a été égalemernit attirée sur les effets néfastes 
du travail noir, qui détourne du marché régulier un important 
chiffre d'affaires et est souvent cause du chômage dans es 
petites entreprises et dans les entreprises artisanales, 

Le cumul d'une retraite suffisante pour vivre et d'une oceu- 
pation salariée a élé vivement dénoncée comme une cause 
importante des difficultés rencontrées par ceataines catégories 
de travailleurs, pour se procurer un emploi, 

Il a été confirmé également par les services de main-d'œuvre 
que, dans de nomlseux emplois où s'orientent les retraités, 
le placement est, par contre, particuliérement difficile pour 
les demandeurs d'emploi âgés de plus de 40 ans, notamment 
pour ceux qui ont exercé une activilé professionnelle assez 
élevée dans Ja hiérarchie (techniciens, cadres et ingénieurs). 

Parmi les éléments qui pèsent sur le marché de l'emploi, 
qui découlent des d'fficultés d'existence, notamment de l'insut- 
fisance du régime de retraites dans le secteur privé, c'est, d'une 
part, le maintien en activité de salariés dont l'âge dépasse très 
sensiblement les 65 ans et, d'autre part, l'augmentation sen- 
sible des femmes dans la production, la raison majeure pro- 
venant du fait de l'insuffisance de ressources, par le seul salaire 
du chef de famille. 

La crise actuelle, dont les causes profondes sant à la base 
de la sous-consorminalion, s'aggrave des répercussons qu en- 
traînent ces mesures de régression soc.ale et de déséquilitre 
dans le jeu normal de l'offre et de la demande sur le niveau de 
vie des travailleurs; elles accentuent le re<sesrement du mar- 
ché intérieur et comme il fut souligné dans ce rapport, confirme 
celte vérité premiére que « le chômage provoque le chômage ». 

De tous ces éléments qui constituent les causes génera'es 
du chbarene signalés au cours des aud:lions auxquelles nous 
avons procédé et ayant retenu particuliérement l'allent.on 
de la commission des affaires sociales, il v à lieu de souligner 
que, si la vie économique entraine nécessairement des modi- 
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ficat et des fSuctuations dans Ja production des biens d’équi- 
pement et dans l'achèvement des biens de consommation, 
l'Etat exerce, par ses actes et par les mesures qu'il lui incombe 
de prendre, une influence sur l'activité économique, qui se 
traduit par des répercussions sur le niveau de l'emploi. 

( t ainsi que nvesissements publics, Ja politique fis- 
( ! } } ure, Ja balance "nmerciale, exercent 

fluence ir le plein-ermploi de la main-d'œuvre comme 

| r1 on du evenhu national constitue un élément IMpPor- 
lunt du d juilih production-consomimation quand, comme 
" EL celle favorise s“taines calégories sociales au 

ui! t'de la fraction la plus importante de Ja population. 

( lément portant qui interviennent dans a vie éco- 
I | el le d tre pavs, se doivent d'ètre évoqués 

pour faire ressortir tous les problèmes soulevés 

} ne qui nous a été adressée par le bureau du Conseil 

4 jue, portant sur l'étude des causes économiques, géo- 
ques et psychologiques du chômage. 


JV, — LES RECMEDES PROPOSES SUR LES CAUSES DU CHCGMAGE 
PARTICULIERES A CERTAINES INDUSTRIES 


|. — Textiles, 
l ement des Crporlations, 

Li vil es plus touchées par le chômage, qui dépen- 
deut t il trie textile, ont mis l'accent sur Ja nécessité 
d'auyimenter la e de leurs produits sur les marchés exté- 
rieurs r ellt Hlue l'élément le plus important pour main- 
tenur les effechfs de ces diffcrents secteurs d'activité et surtout 
pour éviter un effundrement de ceux-ci, dans une période rela- 
Live t luiié 

Pour assurer le plein emploi de la main-d'œuvre, des solu- 
t télé } es par les représentants des branches 
| Tor es inileressées, qui ont porté notamment sur 

| je placer nos industries textiles dans des 

li norinajé le concurrence, tant en ce qui concerne 
i la modernisation de Féquipement, que 
l 1 { } X dl cvient, qu sont nsiblement plus 
et t ls ill «at bp \*s d D 
b Matières premières. 

I r'é lants des industries textiles soulignent que le 

] | | evist à élé et demeure un prob me crucial, 
it p pour acheter des matières premières vVala- 
} l'obt r finalement les quantités de devises nécessaires; 
eile Linises à la disposition des acheteurs 
en tem utile, en raison des fluctuations considérables et très 
brut les cours sur les marchés internationaux des matières 
tonniére fait ressortir la nécessité d'obtenir les 
Ù salt pour pouvoir «'approvisionner en 
( U. S. A., en raison de deux é'éments importants: la qua- 
sue] le üportations de coton américain attei- 
t C0 p. 100: ell e furent que de 40 p. 100, pour la 
1491-1902, à jue les pays concurrents couvraient 
{ l'eIhicre ivt un pourcentage be 1 
{ | l U. S. A. Grande-Bretagne: 42 p. 1Q; 
\ l ( l p. Ilalie, 64 p. 100; Espagne, 

Ja { | 

Li 

Le pprovi inements a été fourni par 


intre irc Pakistan, Brésil, Turquie, marchés sur les- 


qu prix praliqués etaient supérieurs d'au moins 60 francs 
développer les exportations, les représentants du Syn- 
| ul des textiles artificiels considèrent également 
nme essentiel qu'ils puissent se procurer les matières pre- 
micres, au méme prix que leurs concurrents étrangers. C’est 
jue le sulfure de carbone est vendu (au kilogramme) 
74 fra en France tre 52 francs en Belgique, 49 francs en 
\ilen e et 7, 42 francs en Hollande. La raison en serait la 
cherté du soufre italien, que nous importons en beaucoup 
plus grande quantité que le soufre américain, moins cher, par 
uite de la répartition internationale. De plus, une péréquation 
a lieu sur le prix du soufre vendu en France, en vue de favo- 
riser l'agriculture, ce qui défavorise l'industrie. 
L'estimation je ceîite différent e est de l'ordre de 40 P. 100 
sur les prix de certaines matières premières essentielles. 
L'industrie de la soierie met l'accent sur Ja nécessité d’assurer 
la régularité des approvisionnements en matières premières, 


pour pouvoir établir suffisamment à l'avance leurs programmes 


dit xp lation, 





€) Modernisation de l'équipement. 


Au cours des auditions ayant trait au chômage dans l'indus- 
trie textile, les représentants patronaux des différents secteurs 
d'activité de l’industrie textile, ainsi que les dirigeants des 
organisations syndicales ouvrières, ont fait ressortir que, con- 
trairement à la politique poursuivie par d’autres pays concur- 
rents d'Europe occidentale, notre industrie textile n'a pu obtenir 
Jes crédits qui avaient été réclamés par la commission de moder. 
Disalion et d'équipement du textile dans le premier plan Monnet, 

Celle siluation à d’ailleurs fait l’objet d’un rapport de 
M. Mavoud, au noin des commissions réunies de l’économie 
nationale et des finances du Conseil économique en juillet 1950, 
dont lés conclusions faisaient ressortir l'urgence : 

« D'une modernisation rapide du matériel, facilitée à la fois 
par le développement de la fabrication de ce matériel en France, 
par l'octroi de devises et la suppression des droits de douane 
pour les importations de matériel textile ne se trouvant pas sur 
le marché intérieur. 

« Par des facilités de crédit, d'amortissement et d'aménage- 
ments fiscaux identiques à ceux dont bénéficient les industriels 
des pavs voisins et concurrents, les consommateurs ne pouvant 
supporter le poids de cette modernisation par le seul auto- 
financement, » 

Les mesures préconisées en 1950 sont toujours valables et 
il est réclamé des crédits importants dans le deuxième plan 
de modernisation et d'équipement, par toutes les branches 
d'activité de l'industrie textile. 

Ce developpement de Ja produetion doit s'accompagner d’une 
extension importante des débouchés, tant intérieurs qu'’exté- 
rieurs, et l'industrie colonnière demande notamment à l’in- 
térieur de l'Union française des possibilités plus grandes 
d'écoulement de ses produits puissent être obtenues par un 
renversement de la politique actuelle qui tend, dans les accords 
commerciaux passés entre la France et les pays d'Europe occi- 
dentale, à élargir les positions que ces pays auraient acquises 
sur ie marché de l’Union française. 

Les industriels cotonniers ne veulent pas s’enfermer dans 
une coquille et voir se dresser autour des frontières de l'Union 
francaise des barrières infranchissables pour les concurrents 
étrangers, mais ils demandent qu'avant d'ouvrir très largement 
nos frontières, on les mette en mesure de lutter à armes égales 
avec l'étranger. 

Tant que les conditions de production ne seront pas unmifor- 
mistes, des barrières douanières devront exister, le contrôle 
des importations étrangères devra être maintenu, sinon l'indus- 
trie cotonnière française et la main-d'œuvre qu'elle emploie 
verront leur existence compromise. 

Une propagande pour le développement des ventes de pro- 
duits cotonniers dans l'Union française a été entreprise, depuis 
quelques années. 

Un important effort, qui constitue une lourde charge finan- 
cière pour les industries cotonniers, porte actuellement sur 
les points suivants: 

Expositions itinérantes en Afrique. 

Propagande par la presse. 

Propagande par le cinéma. 

Présentation de modèles, ete. 

Un plan d'action est en cours d'élaboration pour intensifier 
cette propagande, mais la réussite reste subordonnée à des 
conditions normales de concurrence. 

L'industrie du jute est également très intéressée par les 
marchés de l'Union française; de gros efforts sont faits pour 
améliorer les procédés de fabrication; elle est arrivée à pro- 
duire un sac égal en qualité à celui des Indes, en arrivant 
à un poids légèrement inférieur et à un prix voisin, qui doit 
pouvoir permettre de soutenir la concurrence. 

La profession réclame, en contre-partie des investissements 
importants qu'elle a cousentis à la production d’une fibre de 
remplacement du jute totalement valable, en Afrique équa- 
toriale française, que de plus grandes possibilités d'écoulement 
de ses produits viennent en contre-partie de l'effort qu'elle 
fait pour l'Uuion française. 

Actuellement, l'industrie française reprend place sur le mar- 
ché de ja Réunion, qui était précédemment complètement 
fermé et sur lequel il n'y avait que la production de sacs des 
Indes; l'Afrique occidentale francaise se servait également du 
sac des Indes pour les trois quarts de ses besoins avant guerre; 
le marché a été repris aux deux tiers. Un résultat assez satis- 
faisant est intervenu dernièrement au Maroc, ce qui devrait 
vermettre un élargissement des débouchés actuels en Union 
rançaise, si les industriels français pouvaient obtenir un appui 
du Gouvernement, en contre-partie des efforts qu’ils ont réalisés 
pour essayer de résoudre le problème des matières premières. 
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L'industrie de la soie, qui utilise des machines qui pro- 
viennent de pays étrangers, réclame une politique de taxation 
douanière plus cohérente; celle-ci a été rétablie et suspendue 
trois fois en quatre ans, ce qui fait que les industriels, dans 
l'incertitude de la situation qui se présentera lors de la livrai- 
son de leur matériel, n’osent pas le commander. 

Par ailleurs, le financement de cet équipement, qui se fait 
par la caisse des marchés de l'Etat, avec le concours des sociétés 
de caution mutuelle, revient très cher, le taux d'intérêt étant 
aux environs de 8 p. 100; jl est demandé que des bonifications 
ramenant ce taux à 4 p. 100 puissent être envisagées pour 
permettre la modernisation, dans le cadre du deuxième plan 
d'équipement. ; 

Le problème de l'équipement est posé aussi par l'industrie 
Jaiuière, qui avait, avant guerre, un matériel pouvant sup- 
porter la comparaison avec les industries concurrentes les 
mieux équipées. 

Après les hostilités, elle s’est trouvée en présence d'un 
progrès technique et mécanique considérable À l'étranger; elle 
s'est tournée vers le plan Monnet, pour introduire une certaine 
quantité de machines modernes. 

Or, ces besoins n'ayant pu être satisfaits, des industriels ont 
opéré par aulo-financement la modernisation de leur matériel; 
les entreprises disposant de capitaux importants ont profité 
de la période favorable précédant octobre 1948, date où l'on 
a rétabli les droits de douane sur le matériel qui n'était pas 
construit en France. 

En raison de cette situation, il y a une disproportion assez 
sensible entre l'équipement de certaines entreprises favorisées 
et d'autres, qui auraient pu se moderniser, s'ils avaient prolité 
des mêmes avantages pour l'achat de leur matériel, 

Cette industrie demande de ne pas être oubliée dans le 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, pour tenter 
de reprendre la place qu'elle occupait sur les marchés étrangers 
et améliorer sa position comme industrie exportatrice de 
France, car de la première place. elle est passée à la septième 
et l'objectif qu’elle voudrait atteindre consiste au moins à 
couvrir intégralement ses importations, par le produit de ses 
exportations. 

Les facilités qui ont été accordées aux industries étrangères 
concurrentes, tant italienne qu'anglaise, qui ont permis de 
battre les industriels français à l'exportation, qui ont porté 
plus particulièrement sur le renouvellement du matériel. ont 
incité l’industrie lainière à obtenir le même effort du deuxième 
plan d'équipement, car elle considère que, malgré que certains 
pays producteurs de matières premières se soient également 
industrialisés, des débouchés importants sont possibles, étant 
donné l’augmentation de la population mondiale et la progres- 
sion du pouvoir d'achat, dans un certain nombre de pays. 

Les organisations syndicales de travailleurs, qui ont pris net- 
lement position en faveur d’une amélioration de l'équipement 
et ont participé activement à la commission de modernisation 
de l’industrie textile, appelée à déterminer les besoins en maté- 
riel, dans le premier plan Monnet, réalisent parfaitement les 
nécessités de cette modernisation, mais elles s'inquiètent des 
répercussions sur Je plein emploi de la main-d'œuvre, car la 
réduction des effectifs dans l'industrie textile est très impor- 
tante et la moyenne horaire nettement en dessous de quarante 
beures par semaine. 

Une région très importante pour l’industrie lainière : Roubaix- 
Tourcoing, qui n’est pas la moins bien placée sur le plan « équi- 
pement », a fourni au service de main-d'œuvre du partent 
du Nord des renseignements qui font apparaître une réduction 
sensible des eflectifs, depuis le 1% septembre 1949 au {+ sep- 
tembre 1952, de l’ordre d'environ 14,5 p. 100 avee un horaire 
moyen pour les 71.500 ouvriers et ouvrières de 38 heures et 
demi, 

Un autre exemple, portant sur une société importante de 
l’industrie du jute, qui a changé ses anciens métiers pour les 
remplacer par des métiers circulaires pour la confection des 
sacs, augmentant considérablement le rythme de sa production 
et arrivant à concurrencer l’industrie indienne dans certains 
territoires de l’Union française, ainsi que le signalait le repré- 
sentant de l’industrie du jute au cours de son audition: cette 
société a effectué un regroupement de ses usines, qui a eu 
comme conséquence de licencier, en 1951, environ 500 ouvriers, 
qui n’ont pu être employés lors de la reprise d'activité prove- 
nant de commandes importantes, ce qui pose un problème 
angoissant à résoudre si, comme l'indiquait le représentant 
atronal, les autres industriels s’orientent également vers un 
équipement plus maderne. 

D’autres exemples de réduction de personnel, par modernisa- 
tion de l'outillage, apparaissent dans la partie du rapport qui 
à trait aux causes du chômage, ceux-ci ont été rappelés pour 
souligner la position des organisations syndicales de travail- 
leurs qui tiennent essentiellement à garantir le plein emploi 
de la main-d'œuvre et qu'un plan de modernisation et d’équi- 












ement se doit, pour otre valable, d'a rer l’écoulen t de 
‘augmentation de production par des débouch P larges 
tant sur le marché intérieur qu'à lexportalio 
L'étude de cet important problème ‘ut être f ' Ia 
commission des affaires sociales que pour Ia part nt tr 
aux répercussions sociales, l'autre partie devra être « LUX 
commissions compétentes du Conseil économi 

d) Les éléments du prir de revient. 

Les remèdes proposés s’ td 21 lans 
ce rapport au développernent di Xporltatio po ] 
text le : ils découlent d'ailleurs des d ratio i ] 
des auditions comme pour la | ( 
répondent aux cau qui 1 tét < \£ 
du chômage dans les différentes bra 1 
industrie ; | re 

Le coût des matières premier \ 
influent sur les prix de à LL k 
seuls éléments qui font que N 
Ççais soient plus chers que ceux 
sont causes de la diminu \ Mas 3 | 
ont déclaré les représeatants des { J 

Pour toutes les branches, \ f L. 
la main-d'œuvre féminine, qui est 0 à 52 K 
dans le jute et la laine, de p 15 le (4) ‘ 
pour atteindre 75 p. 100 dans la s C4 
que la France est le se L'I i\ u 4 
au même niveau que le Salaire Imaseu que 3 \i ù 
sociales soient pius ecièvees et que es nars , 
plus lourdement que sur les indusires 
étrangers. site " 

Les informations les plus pi e S ‘ pa 
le représentant de l'industrie Jaini ia s d 
industriel ayant une usine en Ange! t ‘ en 
France. 

Cet industriel signalait que, pour un t:ssu ut 
500 gratnimes, le prix de x le Iranea rs taxe À \ 
ortation non déduite, était de 1.24 } nèn 
Ébriqué en Angleterre, valait 00 K, Il expliquait ceia 

1° Par Ja différence les salaires et *s charz S SOCIA 
notamment en <e qu ncerne les < es fem | 
représentaient environ 9 p. 109 du prix de vente Ssupplérmen- 
taire, à la charge de l'industrie français | 

2° Par le coût de la vapeur et la f 6 p. 100 
du prix de vente en France, contre 3 p. lt} en Angietel 

39 Par le coût des produits industrie:s: 5 p. 100 de moi 
en Angleterre qu’en France. 

Il arrivait ainsi à un total de 15 p. 1% ts ] | 
article, qu'il fabriquait lui-même des ] ira 
JL faut ajouter les frais bançCait ( 
tion des frais Ge couverture d ] qu 
le coût du crédit proprement dit, ‘ 
de septembre 1952 montrent que nous , 4 nmissi u 
d'acceptation, commission d'escomple, umission d'end 
taxes fiscales sur les commissio nn | | 
de c rmpte, un total d 7,37 p lu tr fi 
total de 4,955 en G le-Brelan 

Les représentants des diff ts 5 ] t 
tile reconnaissent que l’aide à l'exportation a red 
ser la situation catasti lu début de 1952, mais 
ils font ressortir qu'ils aucune assurance de la part du 
Gouvernement, concernant la durée de l’aide, que si le pre- 
cipe est bon, l'application en est parfaitement incohérente 
ainsi que J’a exposé le représentant de l'industrie lamicre 
et souligné pius particulièrement le 1 à le la soierie. 

Les modifications demandées sont, pour la laine, de tenir 
compte que, lans cette industrie à filatur notamment com 
prend des entreprises scindées en deux parties: un secteur 
commercial, un secteur industriel 

Le secteur industriel travaillant à facon, a, lui, des charges 
sociales, mais il ne peut en faire bénélic;er le secteur commer- 
cial, puisqu'il s'agit de deux entreprises qui sont juridiqu mé nt 
et fiscaiement différentes; il en résulte donc que l'aide à 


l'exportation, telle qu'elle a été remaniée par le décret du 
30 juin, a aggravé considérablement la disparité qui existait, 
avant l'application du décret, entre les entreprises intégrées et 
spécialisées, 

Il est demandé, en conséquence, que l’on fixe un pourcentage 
forfaitaire de remboursement des charges sociales valable pour 
une catégorie de produits déterminés; comme ïÿl y a 3 p. 100 
de charges sociales dans le prix du peigné, 6 100 dans le 
prix du fil et 9 p. 100 dans le prix du tissu, cest le produit 
qui détermine le pourcentage d'aide à l'exportation et ce pour- 
centage ne sera pas fonction de la structure interne de l'en- 
treprise, " 
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Dans la branche « soierie », c'est l'importance du nombre 

d irlisans faconnit qui intervient dans les différents stades 

de fa ion et l'on n à donné l'exemple d'un fabricant 

\ — (OI) 1] v en a des ceéulaines; il achète du fil 
à la filature de gavonne, il donne son fil à mouiner à facon; à! 
donne son tissu à imprimer à facon, les charges sociales éont 
° prist lans les prix pas aux différents stades, alors qu'il 
Ji In er nent n hargez so iales. que celles 
quil à pavés j nn p nnnel commercial et administea- 
1 

Il est, en co juence, demandé que le taux de rembourse- 
Jti nt fixé foriailarement, selon chaque itéworie de pro- 

{ ela j i es choses et melirait tous ice expor- 

i I l I i 

\ { 1 se de ces deux branches 
à act eénisemn trie textie deman elève- 

1 Ü { ndustirie lainicré pri eat que 
ct «l F ‘ de 8 à 10 p. 100, i pour pe 

J i exportal ul faudrait se rapprocher d'un 
ii 1x } [UN 
Au ul ] ilition l représentants des différentes 

] i 1 l 1 ont fait re Ur 34 ssité de retrouver 

Htio vinales di MI ence, pour repæendre place 

( Î IS ont «ndiqué qu'il ne pouvait 
etre quest de pechercher Ja solutien de la crise, par une 
|] nn dl lai quant aux charges sociales, 11S en ont 
14 1 la semé iivent donc él recher 
C} 1" ] rat posté lu prix de revient, ° 

D'ailleurs, est unportant de sowigner les chiffres qui res- 

tent di heal fournies par l'industrie cotonniére eur 
le inhiee ] Variation di matiere: premières (base 100 en 

19 ei IX Ut fil et fiseus, pou! instater la variation sen- 

in fur et à mesure que la main-d'œuvre intervient dans 
les prix de re it. Voici d'ailleurs les éléments d'information 
qui Haovus ont Cl HEUHIqUES 
{ L: pri de revient. 

Ceux sont plus élev en France qu'à l'étranger, bien 
que, par rapport à 1939, les indices des prix des filés et surtout 
des Ussus soient neltement inférieurs aux indices de prix des 
Inaticres pr'emicre C'est ainsi que, pour les maliéres pre- 
Juicre=, CN Jui t 1952 (baee 100 en 1939) l'indice de la mer- 
eu e po ce élait de 4.42 les filés de coton, eux, étaient 
à l'indice 4.666, Pour les tissus, calicot en 90 centimètres, indice 
en juillet 1952: 2,121: cretonne en 90 centimètres: 1.814; croisé 
t 1U C | etat 2 11 

« Si l'indice des filés, bien que notoirement inférieur à celui 
du coton brut, et le plus proche de celui-ci, c’est parce qu’en 
filature, la part de la matière première est prépondérante, dans 
l'établissement du prix de revient, » 

Les repré tants des organisations syndicales de travailleurs 
$ opposés à toutes mesures qui pourraient diminué r le pou- 
voir d'achat des salariés du textile et soulignent que légalisa- 
tion des salaires féminins, sur les ealaires masculins, doit, au 
contraire, parce que pleinement justifiée, être étendue aux tra- 
vailleurs des autres pays; ils en ont, d’ailleurs, déjà demand“ 
l'application à différentes reprise au cours d'inslances inter- 
naliot - 

| gnalent que l'étude des prix de revient sur les autres 
élements ferait ür qu'une diminution des prix de l’ordre 
de 20 p. 100 est poseible sur certains produits textiles, Hs pro- 
] at la création d’une commission nationale paritaire ou un 
ofti les textiles pour rechercher les solutions susceptibles de 
redresser la situation et assurer le plein emploi de la main 
d'œuvre d ( (l branches d'activité de l’industrie 
textile 

ne commission spéciale du Conseil économique s'étant saisie 
de la proposition de loi n° 4298 de M. Guislain, un avis émis 
le 9 juillet 1953 par le Conseil préconise Ja création d'un consel 
$ eur du textile de l'Union française, reprenant en partie 
] uggestions én I les représentants des organisations 
Le LL i 

Une amélioration sensible des exportations: serait possible 


dans la soierie, si les démarches engagées pour obtenir Je 
retrait des mesures de contingentement prises dans différents 
pays, notamment la Grande-Bretagne, qui était avant-guerre 
un chent important et la diminution des droits de douane qui 
frappent lourdement, comme en Egvpte, qui était également 
un gros importateur des articles de fabrication française, abou- 
tissaient favorablement 

Ces tarifs douaniers s'appliquent également sur les textiles 
artificiels, atteignant, en Turquie, par exemple, un taux consi- 
dérablement supérieur à celui appliqué pour le coton, ces 
démarches des professionnels devraient être appuyées par Je 
Gouvernement, au cours des négociations avec les pays inté- 
ressés, afin d'assurer des débouchés plus importants à l'expor- 





tation susceptihles d'améliorer la situation du marché Ju tras 
vail, dans ces deux branches d'activités de l’industrie textile, 

Les représentants de toutes les organisations auditionnées 
sont unanimes pour demander que les mesures de blocage des 
inporlations, dégidées au début de J'année, soient maintenues. 

Une étude devrait être faïte, pour faire ressortir les raisons 
pour lesquelles les importations dites « de choc » décidées par 
le Gouvernement pour influer sur les prix des articles textiles, 
notamment ceux en coton et en laine, n’ont pas donné le 
résultat escompté sur le marché intérieur; l'indice de prix 
des textiles suivant les informations de M, Esnault de Ja C. G. C. 
se Imaintenait, en 1951, à 936 fois celui de 1938, alors que le 
pouvoir d'achat se situait à 23 fois environ, 

Le coût élevé de la distribution a été maintes fois mentionné, 
Cette déclaration en fait ressortir l'importance. 

« Beaucoup de choses ont été dites sur l'organisation de la 
listribution., Celle-ci peut ètre extrémement différente, d’une 
anche à uue autre, facile ou difficile, mais Ja formule à 
mposer actuellement devrait être celle de la réduction du trop 
and nombre d'intermédiaires par la mise en place de points 
le vente directe, 

L'année 1932 a été un exemple. I a fallu de nombreuses 
interventions, des campagnes de la presse, la mévente aue à 
l'insuftisance du pouvoir d'achat, pour obtenir que la baisse des 
prix de gros des produits textiles qui, parfois, atteignait 
30 p. 100 au stade des producteurs et transformateurs, soit 
répercutée dans le détail. 

« Il est done indispensable que la distribution s'organise, 
non plus pour maintenir des prix élevés, mais pour vendre le 
plus possible avec des écarts plus faibles entre la production et 
la vente. 

« Une organisation syndicale ouvrière réclame la création 
de magasins-témoins pour la vente d'articles utilitaires, pour 
que puissent être réperculées à Ja consommation les iaisses 
enregistrées à la production, » 

L'industrie textile ne doit pas orienter seulement son atten- 
tion sur la reprise des débouchés à l'exportation, souiignent 
les représentants des organisations syndicales; elle doit aussi 
rechercher le plein emploi de la main-d'œuvre par une amélia- 
ration du marché intérieur, l'utilisation des produits textiles 
par tête d’habitant se situant actuellement à environ 8 kg. alors 
qu'elle était de 12 kg en moyenne en 1933 et qu'elle est de 
17 kz par habitant, en Amérique. 

IL est également demandé je retrait de la taxe qui frappe 
les matières textiles, pour assurer en partie le financement 
des allocations familiales agricoles. 

Les autres soiutions préconisées pour assurer le plein emploi 
de la main-d'œuvre dans les différentes branches d'activité de 
l'industrie textile, qui ont été et sont encore les plus touchées 
par la crise du chômage, se trouvant dans l'étude des mesures 
se rapportant à des causes générales du chômage, il v a lieu 
de signaler, dans l'examen particulier ayant trait à l’industrie 
textile, le redressement indispensable à opérer pour obtenir 
une organisation rationnelle des marchés passés par l’adminis- 
tration, qui après avoir fait connaître ses besoins, lancé l'appel 
aux fournisseurs, accorde après un long retard pour Ja com- 
mande définitive, un délai particulièrement réduit pour des lots 
très importants, entrainant une utilisation abusive des heures 
supplémentaires, alors que, dans la même localité, bien sou- 
vent, des u<ines outillées pour cette même fabrication ont un 
horaire réduit, ou que des travailleurs de ja même profession, 
chômeurs totaux, sont à Ja recherche d’un emploi; les abus 
dans les heures supplémentaires se pratiquent surtout quand 
l'employeur peut disposer d'un contingent d'heures de récu- 
pération pour chômage collectif, les crganisations patronales 
avant rappelé, par circulaire, que le décret du 2% mai 1938 
n'ayant pas été abrogé, cette récupération ne donne pas lieu 
à une majoration pour heures supplémentaires 

L'utilisation abusive des heures de récupération sans majo- 
ration signalée par les + eu qe des organisations syndi- 
cales du textile, de l'habillement, des cuirs et peaux, est sou- 
lignée par ceux-ci, surtout pour faire ressortir les menaces qui 
pèsent sur Ja population laborieuse, par des mesures iniques 
qui leur sont imposées, lorsque les demandes d'emploi se 
trouvent, comme actuellement, dépasser considérablement les 
offres d'emploi, les menaces de chômage s’étendant sur l’en- 
semble du secteur privé, les mêmes causes produisant les 
mêmes effets, l'abrogation du décret du 24 mai 1938 pourri être 
reprise dans les dispositions à intervenir pour des remèdes 
ayant trait aux causes générales du chômage. 


an ie med = 


II. — Bonneterie. ! 


I ressort de l’audition du représentant de la chambre syne 
dicale des fabricants de bonneterie sur les remèdes susceptibles 
d'assurer le pein emploi de la main-d'œuvre dans cette bran- 
che d'activité qu'il rejoint les solutions réclamées par les 
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représentants de l'industrie textile, en ce qui concerne Îles nale de l'Aube et qu le ce fait ! à 
matières premières doni ie coût est trop élevé pour soutenir tualion dans sa l ! l 
la concurrence de l'industrie des pays voisins (Belgique, Alle- in dans cette branch iet ‘ | t qu t 
magne, aie), qui s'est marquée à la suite de la libération des pas t xagérer la portee, car, lorsqu'il ! ». ! , 
échanges par des importations massives dépassant de 6 fois hômeurs partiels secourus, 1 msidé l t - 
ceiles qui intervenaient pendant Ja période des contingente- dérable, s'il s'agissait de chefs de famiil Vi en 
ments. comme il s'agit de personnel fémi te situation ne pré- 

Cette introduetion d'articles de bonneterie, dont les consé- sente pas le même caractère de gravite. 
quences furent " réduction sensible des pe > de travail 
our des régions les mieux équipées, comme celles de l'Aube L 
+ du Nord, qui groupent la moitié environ des effectifs de Il Habil'ement, 
cette aclivité professionnelle, chômage partiel ressorlaut à és Su ; | 
la période de pointe (avril 1952) à 13 p. 100 des effectifs, si I RP ERES A PRUrcES ans à bo pour 1e 
l'or: se réfère au chiffre fourni par les services de main-d'œu- Pres 23 FOgiNe Sur les euecluis en hôm “e parler 0 
vre, qui nous à été confirmé pur le représentant de la Fedé- 2 LONON 8 « MROrNCe GS La, MaiR-à ŒU* tem 
ration de la bonneterie, pourcentage qui a été certainement centuent considérab'ement pour a OIr 15 renseigne u® 
très largement dépassé lorsqu'on nous indique qu'il y a dans la sit sv ananas hé du rail dans les indusiri ie | lu- 
cette branche d’activité 75 p. 100 de personnel féminin et que billemeut. ; Ke 2 Pa : 
celui-ci bénéficie rarement des indemnités de chômage partiel, Le représentant de Union DICREQUIAS à ndustiies de 
en raison de l'application du plafond de ressources pour l'in- l'habillement, qui group: les activités pro gsm A ag dd 
demnisation du chômage. cant en série: vélemeuts masculins et Témis ngel 

L'autre moilié des effectifs de la bonneterie a été certaine- pellerie, corsets, et l'ensemble des accessoires de vêtements 
ment plus touchée par la crise, étant moins centraïiste; jes cravates, etc.) conteste les elfe ufs qui d- sortent au bu le Ù 
renseignements recueillis, tant par la Fédération des fabricants mensuel publié par le ministère du trava jui Se montent à 
que par les représentants des organisations syndicales 090.00 salariés. M 1 SE LL SE Le 
ouvrières, ne permettent pas d'en mesurer l'importance; l'on S'il est d'accord pour co -gebofiiader-ctstelihe er wurnpr À de 291.000 
ne peut avoir une appréciation qu'en rapport avee la situation : svalileurs ï mé l'habillem RE Ut 2e ven Ce CES, À pa 
plus grave dans laquelle se sont trouvés les salariés de Ja PRES “pdt ob. per les travailleurs à domicile 
région de Ganges, dans le Midi, qui vient en troisième posilion tel hit re de 214.000, p onolile-que a veaigg EE ctetcase-veaie da sd Dr vod. 
pour l'importance des effectifs en bonneterie, qui ne peut se mére An _. res nan, 4 ds gl panoane oi les intéressés 
relever qu'à condition que le matériel pour lequel la Fédéra- da taire sde PR re és -Habéi 
tion de la bonneterie fait actuellement les démarches pour en ti I ne peut, par con PRE, PAT ere PPT 
obtenir l'importation, soit fourni aux industriels de la région. _ ps ER Ti ATIES ORVIFOR QUI SORS FEPTIS également 

Il résulte cependant des éléments d'appréciation fournis au ste 7 de + de SI el . ae teen Per rot Pre 
cours des auditions, que cette branche d'activité ne peut assu- pr nes industrie ES + LRIOR JRNCFIC QC" 
rer le plein emploi de sa main-d'œuvre qu'en augmentant sen- Foie Qus mausiries @e l'habiiememn. tdi Li | 
siblement ses débouchés, tant sur le marché intérieur qu'exté- Le be ge op Me SR 
rieur, car la modernisation de l’outillage de la région de Ganges documenis ofliciels publiés par la dir +. 10, 
donnerait certainement à celle-ci les possibilités de soutenir la unes BE pre ve der mr RÉ re nq res mad 
concurrence des régions de l'Aube et du Nord. mais ne serait une oprmon courante, qui est souvent eXp mée ai s Ja presse 
pas sans répercussions sur les autres centres moins bien équi- la PRE rg les industries ce 1 habiilem est _totan 
pés. eo, différente de celle qui existe dans I lust tex- 

PE 
Cette affirmation est basée sur le fait que cette industrie, s” ‘indique qu'au cours de l’année, il y à eu des périodes 


qui fuit une concurrence sérieuse à certains secteurs d'activité 
de l'habillement, notamment Ja lingerie, qui, de ce fait égale- 
ment, a pris une part du travail qui, antérieurement, revenait 
au tissage, n'a pas compensé la diminution des effectifs inter- 
venue dans ces branches professiconelles, mais maintient péni- 
blement le nombre de travailleurs qu'elle occupait cn 1939 
avec une moyenne horaire pour la région de l'Aube qui e<t la 
plus impértante, à 41 heures un tiers maximum en 1951 et 
39 heures deux tiers en septembre 1952, lorsque le blocage des 
importations décidé par le Gouvernement en mars 1952 fit sertir 
ses effets et l’approche de l'hiver ramewèrent les commandes, 
perraettant une reprise de travail qui, cependant, reste encore 
en dessous de 40 heures par semaine. 

Four porter remède à une situation inquiétante, il faut, sui- 

vant les affirmations des représentants des fabricants qui rejoi- 
gnent celes émises par les représentants des travailleurs, aug- 
menter la capacité d'achat des consommateurs, pour améliorer 
sensiblement le marché intérieur; cette solution, qui dépasse le 
cadre de la bonneterie, sera traitée dans la partie des causes 
générales du chômage, ainsi que d’autres questions, qui rejoi- 
grent celles avant déjà été évoquées dans l'examen de Ja 
siluation du textile. 
._ Magré le peu d'espoir que semblent mettre les fabricants 
dans des possibilités d'extension des marchés extérieurs, il 
semble que cette alternative mérite d’être examinée, car les 
exportations, tant à l'étranger qu'en Union française, sont nette- 
1 inférieures, en 1952, à celles qui ont pu être réalisées 
en 1951. 

Il y a lieu cependant de relever, en passant, l'insuffisance de 
renseignements de la profession. elle-même sur les fiuctua- 
lions intervenant dans cette branche d'activité; il y a lieu 
de penser qu'il en est de même des services de main-d'œuvre 
et que cette situation fausse complètement les informations 
officielles sur le marché de la main-d'œuvre publiées par le 
Ministre du travail, quand il s’agit particulièrement d'activités 
employant dans des proportions aussi importantes la main- 
d'œnvre féminine qui ne figurent dans Je- statistiques de chô- 
meurs, tant partiels que totaux, que pour une fraction rejati- 
vement réduite, comme d'ailleurs dans les éléments d'appré- 
£iation fournis concernant les demandeurs d'emploi. 

N y à lieu également de souligner l'opinion assez particu- 
lière émise par le représentant des fabrican!s en bonneterie de 
France qui est, en même temps, président de la chambre patro- 





assez critiques, Dolarmruent dans le deuxième trimestre, mais 
que Ja situation sembie s'améliorer, le nombre de 
totaux secourus étant, au 1% octobre 1932, de 1.89 et celui 
des chômeurs partiels de 5.373 personnes. 

IL aurait été souhaitable d'avoir des renseignements plus 
précis, mais 11 apparait nettement que l'union interfédérale des 
industries de l'habillement ne les possède pas; cela s'est 


chomeurs 


marque, lorsque certaines quest uns furent posées « int à 
l'importance du chômage dans certaines branches d'activité, 
où des licenciements hnportants avaient été )pelEs OÙ 10rs- 


qu'étaient cités certains établissements importants 
de travail était sensiblement réduit. 

Tout en reconnaissant la gravité de la situation dans la cha- 
pellerie et dans la fourrure, lorsqu'il fut signalé que dans le 
nombre des faillites et des l'quidations, nombreuses étaient 
les entreprises qui dépendaient des industries de l'habillement 
l'opinion que nous recueillimes fut la suivante: 

« Quand on note le nombre des faillites dans l'habillement, 
il faut l'atiribuer à l'éliminaiion, à la sélection qui s'opère 
depuis déjà deux ans dans toutes les industries; la période 
de guerre a permis à n'importe qu de vendre n'importe quoi. 
Il est certain que, depuis deux ans, une concurrence extréme- 
ment sévère opere une sélection réelle et je peuse que cela 
ne doit pas être un sujet de préoccupation. » 


Ce qui n’a pu nous être indiqué, ce fut la siluation dans 
laquelle s'est trouvé le personnel oceupé dans ces entreprises : 
avait-il réussi à retrouver du travail dans la profession ? Ou 
avait-il trouvé une autre occupation ? I aurait été intéressant 
d'avoir des éléments d'appréciation sur l'évolution des effectifs, 
mais ceux-ci n'ont pu nous être fournis par le représentant 
de l'union des industries de l'habillement. 

Dans son exposé sur la situation générale et en réponse 
aux explications demandées an cours de sort awiition, celui-ci 
a convenu qu'en raison du problème que pose la transforma- 
tion ou l’évolution de toute industrie des régions où des 
entreprises sont plus où moins bien placées, des maisons, 
mème très anciennes, qui ont eu un grand prestige, perdent 
du terrain, par rapport à des maisons nouvelles plus dyna- 
niques. 

Des exemples furent cités, cependant, d'entreprises imyor- 
tantes bien équipées, ayant appliqué des méthodes de travail 
« à la division », qui travaillaient avec un horaire très réduit 
dans le vêtement de confection, alors que cette branche devrait 
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connaitre une expansion régulière, du fait de Ja tendance 
générale au développement de la vente des articles fabriqués 
en série, au détriment du « sur mesure ». 

Quelles sont les raisons pour k squelles cette expansion est 
moins importante qu'elle pourrait l’être ? Ceite question à bien 
été posce; les explications fournies eprennent ce qui a été 
indiqué lors de l'examen de la situation dans les autres indus- 
tie: Jinsuffisance du pouvoir d'achat qui touche plus parti- 


cuierement les produits manufaclurés, 


Cependant, la situation angoissante dans la chapellerie, Ja 
crise grave de Ja fourrure, les flurtuations sérieuses que tra- 
versent les autres Secteurs de l'habillement, tout cela cons- 
Ulue un ensemble d'éléments qui méritent une attention sou- 
tenue de toutes les branches d'activité intéressées et causent 
une inquiélude sérieuse aux représentants des organisations 
svhidicales, qui nous ont donné des appréciations nel'ement 
differentes sur la situation dars l’ensemble des industries de 
l'habillement, soulignant que de nombreux établissements ont 
un horaire inférieur à 40 heures par semaine 

Le représentant de l'union interfédérale des industries de 
l'habillement æ indiqué, au cours de son audition, quelques 
léimeédes permellant de satisfaire les besoins de ces industries : 


1° Après avoir fait ressortir que les exportations étaient très 
Dinilées par la nature même des fabrications, chaque pays 
ivant ses stvies, ses modes précises, restreignent beaucoup 


les posshilités d'extension, celles-ci étaient cependant supé- 
ri ures aux importations; elles étaient de l’ordre de (en mil- 
hons de francs): 


Exportation, Importation, 


Vétements : “g: RL 
RL ARE PR A Rss de . 4.10 D80 
Pl ét ones en vs ete . >. Un) 1.300 
Accessoires : 
UE ERRRPE RPRSRe RRE RT putes una 1.610 330 
IPOL ut ROSÉ EEE OUTRE . » » 

Une amélioration serait possible par l'aide À l'exportation 
iec aux forfaitaire de remboursement des charges sociales 
par categorie de produits, comme il à été demandé notamment 
par 1 ndustrie lainière et la soierie : 

‘) ' . , À , , ' A PE : 
| | plu indes pour lobiention de crédits bancaires 
et un luciion des Taux et laxes qui interviennent dans les 
differentes operations, qui rendent celles-ci particuliérement 
lourdes, 1 ju un andustriel se trouve dans l'obligation de 
[ i Î X ban ques 

3° Les ind istriels de lhabilement n'ayant pas bénéficié du 
premier plan de modernisation et d'équipement, il est demandé 
qu'eiles ne soie t pas à nouveau oubliées dans le deuxième 
plan, aisant ressortir que leurs besoins en matériel (machines 
à coudre ordinaires et machines spéciales) ne nécessiteraient 
pa le erédits hors de proportion avec les possibilités du fonds 
de modernisation et d'équipement ; 

4° Le représentant de l'union interfédérale des industries de 
l'hu} VIT t lôr "11 | pr ‘ 1 | ‘ 
l'habillemen inside que la forme actuelle de Ja distribu- 
Uon (beaucoup de petits magasins de détail) ne correspond 
plus aux fabrications nouvelles, c’est-à-dire la fabrication en 
série. ke développement de la confection et du « prêt à porter » 

' ' A nl ù nl 
aux Etats-Unis est dû, pour une large part, à l'importance 


prise dans le commerce des grands magasins où de vastes 
rayons d'habillement permettent un choix plus conforme au 
got du client. 

Il pense, d'ailleurs, que cette transformation dans le com- 
merce de détail se produira tout naturellement et que l’indus- 
ialisation de la confection, c'est-à-dire Ja production en série, 
s'accompagnera d'une amélioration des méthodes de distribu- 
tion. 

Ii a déjà été souligné que les représentants des travailleurs 
de l'habillement n'avaient pas une vue aussi optimiste de Ja 
situation dans les différentes branches d'activité et qu'ils nous 
avaient signalé, au cours de leur audition, les constatations 
faites et les renseignements recueillis, qui démontraient que le 
marché du travail était loin d’être aussi satisfaisant que pouvait 
le laisser supposer le nombre de chômeurs totaux et partiels 
secourus dans les industries de l'habillement ressortant des 
statistiques du ministère du travail. 

La main-d'œuvre étant surtout féminine, les fluctuations 
d'effectifs qui s'effectuent sont rarement suivies par les ser- 
vices de main-d'œuvre, les intéressées qui, dans la presque tota- 
lité des cas, ne peuvent bénéficier des indemnités de chômage, 
soit en raison des ressources découlant du salaire de leur mari, 
soit en tenant compte des membres de la famille, lorsqu'ils 
vivent chez leurs parents, ne sont pas comprises dans le nom- 
bre de chômeurs, mais ce qui est grave, c’est qu'ils ne figurent 
pas parmi les demandeurs d'emploi, ne voulant pas se rendre 
chaque jour ou plusieurs fois par semaine dans les bureaux de 


o 


| 





pointage et ils perdent ainsi, si la cessation de travail se pro- 
longe plusieurs mois, la garantie de leurs droits pour la couver- 
ture des risques couverts par la sécurité sociale. 

Cette sitnation a d’ailleurs été évoquée, lors de l’examen 
des rapports et des avis de nos collègues Monjauvis et Vansie- 
leghem, sur l'indemnisation et la réglementation du chômage ; 
il est regreltable que les avis émis par le Conseil n'aient pas 
encore été pris en considération par les Assemblées délibé- 
rantes et par le Gouvernement, car ils auraient permis de ser- 
rer d'un peu plus près la réalité sur l'importance du chômage, 
Ja connaissance exacte de celui-ci ne pouvant cependant être 
assurée que lorsque les travailleurs privés de leur emploi pour 
des causes indépendantes de leur volonté seront couverts par 
un fonds national de chômage, qui n’interviendra pas sous 
Ja forme d’une indemnité soumise À des appréciations admi- 
nistratives, mais comme un droit permettant aux travailleurs 
d'obtenir la réparation du préjudice qui leur est causé. 

Les représentants des organisations syndicales, citant de 
nombreux exemples de réduction d'effectifs dans des élablis- 
sements intéressant les différentes activités, ont fait ressortir 
notaminent la situation catastrophique dans l’industrie de la 
chapellerie où les deux centres Le plus importants. Espérarza 
et Chazeilles-sons-Lyon n’occupent plus qu'une infime partie 
des professionnels; les autres sont obligés d'effectuer de longs 
déplacements pour trouver du travail dans une autre activité 
ou sont occupés sur des chantiers de travaux publics, ouverts 
en raison de la gravité de Ja crise. 

Sans revêtir un caractère de gravité aussi angoissant que 
dans la chapellerie, d’autres branches professionnelles des 
industries de l’habillément nous ont été signalées par les repré- 
sentants des organisations syndicales, en raison de l'importance 
de la crise qu'elles traversent et des difficultés qui se présen- 
tent pour la solutionner. 

Parmi celles-ci, il y a l’industrie de la fourrure, qui a une 
activité sensiblement réduite depuis de nombreux mois et l’im- 
portance des stocks constitue une menace sérieuse pour les 
salariés de cette branche d'activité, pa retrouver leur emploi 
ou revenir à un horaire plus normal, . 

11 y a également la haute couture, où il ressort de plus en 
plus que les grandes maisons se cantonnent dans la création de 
modèles dont la reproduction se fait à l'étranger, laissant en 
chômage pour une longue période des ouvrières qui se voient 
ainsi privées d’un travail qui leur était précédemment assuré 
pendant une bonne partie de l’année. 

Les autres activités de l'habillement sont surtout touchées 
par l'insuffisance du pouvoir d'achat d’une partie importante 
de la population. 

Les conséquences de cette situation ont été sérieusement 
ressenties dans toutes les branches professionnelles et nom- 
breux sont les ouvriers et ouvrières de l'habillement qui, 
depuis plusieurs années, ont été victimes, soit du chômage 
total pour une période En ou moins prolongée, soit du chô- 
mage partiel qui, dans de nombreux cas, ramenait l'horaire de 
travail dans les ateliers à muins de vingt heures par semaine. 

Par de nombreux exemples, les représentants des organi- 
sations syndicales ont fait ressortir ce qui constitue malheu- 
reusement Ja meilleure démonstration que Ja profession tra- 
verse une période difficile et que la main-d'œuvre recherchant 
un emploi est abondante. Is portent, non seulement sur les 
conditions anormales de travail et de salaire imposées dans de 
nombreux établissements, mais aussi sur la facilité avec 
laquelle certains employeurs renouvellent leur personnel, en 
particulier dans les établissements où le travail « en division » 
ne nécessite qu’une adaptation de courte durée et peut être 
effectué par la maia-d'œuvre jeune, dont les conditions de 
rémunération ne sont pas en rapport avec le rendement imposé. 

Cette exploitation de la main-d'œuvre juvénile n’est pas Ja 
seule qui soit constatée dans certaines branches d’activilé de 
l'habillement; il y a aussi celle des ouvrières à domicile, qui 
assure trop souvent des profits scandaleux à des intermédiaires 
qui sont en infraction constante avec la législation sociale et 
fiscale, la plupart d’entre eux n'étant inscrits, ni au registre 
de commerce, ni à 11 chambre des métiers, 

Les solutions proposées par les représentants des travailleurs 
des industries de l'habillement portent, pour une large part, 
sur l’urgente nécessité d’une action vigilante et soutenue de 
l'inspection du travail, pour assurer le respect de Ja législation 
sociale, ainsi que le renforcement des mesures susceplib!es 
de rendre efficace la protection de la main-d'œuvre, nolam- 
ment celle travaillant à domicile. 

Elles ont fait l’objet d'interventions, à différentes reprises, 
auprès des services de main-d'œuvre du ministère du travail 
et certaines d’entre elles ont déjà été examinées par le Conseil 
économique, au cours des sessions des années 1947 et 1950, 

Elles sont presque toutes de la compétence de Ja commission 
des affaires sociales, mais comme elles ne sont pas particu- 
lières aux industries de l'habillement, leur étude sera faite 
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dans la partie du rapport ayant trait aux causes généraies du ls demandent égalem nt -qu , suivant le rappu des experts 
chômage et aux ie susceptibles d'assurer le plein emploi dés:gnés par le Guuveinement, des mesures su.ent prises pour 
de la main-d'œuvre permettre l'exportation des « cuirs tannés », en signant 

rio hits: e " . n nlai smnini « ; sf svpe ME : es 

: ? salt à » ones ae « cependant que ie piein etnhpiol de la uain-dau ivre I! pourra 

Les solutions proposées ven les rrstmiaed être assuré par ce seul débouché; il faudrait aussi que le 

{4° Augmentation du pouvoir d achat; L marché intérieur s'améiiore, notamment par une fabrcation 

‘0 Respect de la législation sociaie et renforcement des plus importante dans la chaussure, qui reste subordonnée aux 
mesures susceptibles d'assurer effectivement la protection de ressources dont disposent les consommateur<, pour absorber 


Ja main-d'œuvre; ‘ “ 

3° Le vote par le Parlement du statut des travaitieurs à 
domicile, en tenant compte de l'avis émis par le Conseil 
éronomique le 19 décembre 19%; 2 

4° Etude approfondie des besoins en main-d œuvre dans les 
différentes branches d'activité et une véritable législation sur 
l'erientation professionnelle et l'apprentissage. 

IL est signalé, à cette occasion, que les centres d'apprentie- 
sage forment chaque année des jeunes ouvriers pour des 
professions de l'habillement qui n'ont pas de débouchés et 
dont la formation professionnelle ne répond plus aux méthodes 
de travail pratiquées dans ies entreprises, 

IL est réclamé également un contrôle sévère des établisse- 
ments privés à but lucratif, qui font supporter aux familles 
aes dépenses très importantes, en utilisant une publicité qui 
assure des situations qui sont loin de se réaliser dans les faits. 

il est important de rappeler que le Conseil économique a 
ésalement émis un avis sur les importantes questions de 
l'organisation professionnelle et l’utilisation de la main-d'œuvre, 
dans sa séance du 23 juillet 1947, mais que le Parlement ne 
s'est pas encore prononcé sur les propositions de loi pour 
lesquel'es le Conseil avait été saisi par lettre du 23 juin 1947 
de M. le président de l'Assemblée nationale. 

Les remèdes particuliers aux industries de l'habillement 
concernent: 

La nécessité de rechercher des débouchés à l'exportation 
notamment pour la chapellerie, la fourcure et la haute couture. 

Une répartition plus large des commandes passées par les 
adininistrations et un contrôle rigoureux des conditions dans 
Jesqueiles sont exécutés ces travaux pour mettre un terme 
aux abus trop souvent constatés de passation de marchés à 
des sous-traitants ou à des intermédiaires, qui vivent en marge 
de la légi<lation sociale et fiscale. 

Il est demandé également que soit interdit aux adjudicataires 
de faire exécuter ces travaux par des apprentis des centres 
d'apprentissage ou des collèges techniques; il serait plus rat'on- 
nel qu'une partie des commandes des administrations soient 
passées directement à ces établissements. 

La modernisation de l'outillage a été évoquée, pour signaler 
qu'elle ne pouvait garantir le plein emploi de la inain-d'œuvre 
qu'à condition qu'elle assure une amélioration du pouvoir 
d'achat des travailleurs de l'habillement, qui sont sur ce point 
actuellement nettement défavorisés en ième temps qu'elle 
permette des prix de vente plus à la portée des consomma- 
teurs; à cet effet, il a été également mentionné la nécessité 
de réduire le coût de la distribution. 


IV. — Cuirs et peaux. 


L'industrie des cuirs et peaux connaît aussi, depuis piusieurs 
années, une crise de chômage qui frappe indistinctément la 
taunerie, industrie de base, et les industries de transformation: 
ganterie, maroquinerie, chaussure. 

Si le ralentissement d’activité du secteur « transformation » 
porte un coup sérieux à la tannerie, les exportations massives 
de cuir brut et l’utilisation importante des produits de rem- 
placement constituent aussi des éléments importants de Ja 
crise, dont les conséquences ont entrainé des licenciements 
nombreux ou une durée hebdomadaire de travail sensiblement 
inférieure à quarante heures. 

La tannerie étant en grande partie composée de petites et 
moyennes entreprises, le représentant des employeurs indique 
que celles-ci ne disposant pas de capitaux, il est difficile 

’améliorer le matériel; d’ailleurs, les machines rate 
sont toutes à très grand rendement et dans ua établissement 
moyen, elles ne seraient utilisées que trois à quatre heures 
par semaine. 

Les solutions proposées portent principalement sur un chan- 

ement de la politique poursuivie par le Gouvernement sur 
le problème de la viande, la fixation du prix de celle-ci ne 
devant plus être faite au détrimen: de ce que les profession- 
nels appellent « le 5° quartier ». 

Les représentants de la tannerie demandent que les expor- 
tations de cuirs verts soient considérablement réduites, pour 
ramener les cours de cette matière première dans de meil- 
leures conditions de concurrence vis-à-vis des produits de 
remplacement et assurer, en quantité et en qualité, les besoins 
des différentes branches d'activité des industries de transfor- 
mation du cuir, 








celte augmentation de production. 
Les reorésentants des orgami<ations syndicales ouvrières Y 
ajoutent la nécessité de remédier à une tendance de plus en 


paus affirmée de confier à des groupements le monopole des 
exportations et des importations, IS reclament un eoutrèle 
sévère de ces groupements, qui se livrent à certaines spé- 
culations, en particulier sur les peaux de qualité, afin de s'as- 
surer des prolits plus substantie!s, au détriment des nécessités 


d'approvisionnement de wos industres de transformation. 

I. en est de mème pour les importations de gros cuir à 
semelles provenant de Madagascar et de l'Amérique latine, 
celles-ci se faisant par un grounement en avant le monopole ; 
celui-ci impose ses prix, qui sont fixés arbitrairement pour le 
seul profit de cet organisme. 

IL ressort des auditions sur la situation des industries de 
transformation du cuir que celles-ci connaissent des difticultés 
sérieu<es, présentant pour la ganterie un caractère de gravité 
qui fait craindre la disparition de certains centres, qui ont 
fait la renommée de la fabrication française du gant. 

Cette industrie se trouve maintenant concurrencée, sur le 
marché intérieur et extérieur. par l'industrie itallenne, en 
raison surtou! de la différence de prix des matières premières, 
qi est nettement inférieur en Male, comparativement à celui 
pavé par les fabricants francais, 

Une des solutions qui permettraient d'améliorer la situation 
dans cetle branche d'activité rejo nt celle qui a été évoquée 
pour la tannerie, alimentation suflisante en peaux de qualité 
pour assurer les besoins du marché intéricur, à des pmix nor- 
INAUX. 

L'autre serait d'obtenir la suppre-sion ou la di 
sible des tarifs douaniers, principalement anx Etats-Unis, qui 
constituaient le débouché le plus important pour les expoe- 
tations de la ganterie francaise. 

Dans la maroquinerie et les articles de voyage, les produits 
de remplacement ont pris une place drés importante, qui est 
due également, pour une large part, au prix élevé du cuir. 

On n'a pu nous indiquer les répercussions que cette trans- 
formation à pu entrainer sur les eflectifs, dans ces branches 
d'activité, 

Au cours des auditions, nous ont été communiqués les 
efforts entrepmis par la conseil national du cuir pour redonner 
une vogue nouvelle à celte matière première; à cet effet, une 
grande campagne de publicilé est poursuivie, maïs les pro- 
fess'onnels reconnaissent qu'elle ne peut réussir que si les 
prix de vemte des articles en cuir ne font plus sessortir ceux-ci 
comme des articles de luxe. 

Cette campagne a été appuyée, en ce qui concerne Ja chaus- 
sure, du concours du ministère de la santé publique, qui va 
faire ressortir auprès des mères de famille que la chaussure 
en cuir est recommandée pour protéger la santé de leurs 
enfants, 

Là encore, les profess’onnels reconnaissent qu'il s’agit d'une 
question de prix, done de ressources pour ces mères de famille, 
comme d'ailleurs pour la réussite d'une expérience faite par 
le conseil national du cuir, pour la falæicalion de chaussures 
au prix maximum de 3.995 F, comportant le contrôle du mon- 
tage et de la qualité du cuir; il a étx créé, à cet effet, un label 
de garantie. 

Les efforts sont beaucoup plus accentués dans cette branche, 
qui est, de loin, la plus importante pour l'industrie des cuirs 
et peaux, puisqu'elle représente 87 p. 100 environ de la pros 
duelion du cuir. 

Si les représentants patronaux considèrent les possih:iités 
d'exportation de la chaussure comme très faibles, ils recon- 
naissent que le marché de l’Union française pourrait être 
développé; il n'apparaît pas cependant qu'un effort ait été fait 
pour développer ces exportations, 

Les solutions proposées par les représentants des travailleurs 
mettent l'accent sur la nécessité d'améliorer la consommation 
intérieure par le relèvement du pouvoir d'achat de la masse 
des consommateurs, en soulignant que les salariés des indus- 
tries des cuirs et peaux ont vu le leur réduit considérablement, 
non seulement par le chômage qui les frappe depuis plusieurs 
añnées, Mais aussi parce que, par vépercussion, le salaire 
appliqué, en général, dans les professions des cuirs et peaux, 
est loin d’avoir suivi l'évolution des prix et même celle qui 
a été consentie dans d’autres activités professionnelles, 

Ils ont une opinion différente sur les possibilités de déve- 
lopper les exportations, tant sur les marchés étrangers que 


minution sen- 
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sur ceux de l'Union francaise et soutiennent que les employeurs 3° Amélioralion du bilan thermique des usines sidérurgiques : 


h'ont jamais tenté sérieusement d'ouvrir de nouveaux débou- 
s restés ind'fférents aux démarches faites 
par les organisations synditales eaveières pour obtenir des 

fs dans le premier plan de modernisation, afin que puisse 


Ctre fabriqué € 1 Fran l'outillage nécessaire à l'industrie de 
la issure. At uite n'a été apportée à cette demande 
et les « jai st if quelques exceptions, travaillent avec 
4 machines américaines louées par l'Unted schoe. 

Les représentants des travailleurs considèrent que la moder- 
nisalion de Foutillage, pour la fabrication de la chaussure, 
doit êire rep#ise dans le deuxième plan de modernisation, en 
anportant les lutions souhaitées par toutes les délégations 
po uncliorer le imarcné intérieur, développer les exporta- 
Lons, laugimentation de la production pouvant réduke les 
prix de revient, tout en assuramt un relévement du pouvoir 
d'ävhat dé iluriés des industries des cuirs et peaux. 

Hs demandent que des modifications s'opèrent dans les mar- 
ché de FEtat, di ulininistrations et des coliectivités, en 
p ‘ ces marches directement aux fabricants Car, dans de 
1 lil 14 ista fi s COR ci sont passes à des inter- 
médian qui réalisent des bénétices, au détriment des collec- 
{ t et dé S i s 

D'autres remeéd ncerpant l'apprentissage et Ja protection 
de ja mun-d'œuvre rejoignent ceux qui ont été signalés dans 
] du rapport avant trait à la situation dans l'habille- 
ment eront examinés dans les solutions ayant trait aux 
Cau gencrales du chômage. 


” Métallurgie. 


par la fermeture d'un certain nombre d'établissements, par 
des licenciements massifs ou par des réductions d'horaires tou- 
chant non seulement des entreprises moyennes, mais des entre- 
rtant jans toutes les régions et dans toutes 


Le chômage, qui sévit dans la métallurgie, est concrétisé 


prises {res 1MpP 
s branches d'activité. 
Lorsque nous avons commencé notre étude, la situation ne 
vélait pas une gravité aussi sérieuse que celle qui s’est mar- 
juce au cours du deuxième semestre 1952 et au début du 
eimier trimestre 1953, 
Cependant, il y a quelques anntes, des difficultés sérieuses 
élaient apparues dans l'industrie de l'aéronautique, entraînant 
la fermeture de dix-sept établissements et réduisant sensible- 
nent les effechis de ceux qui étaient maintenus en activité. 
Ce fut ensuite l'industrie du machinisme agricole qui subit 
les conséquences du marasme économique; celles-ci s’accen- 
ièrent considérablement et des licenciements nombreux con- 
Unuent À frapper les salariés dans cette branche d'activité, 
A partir de juillet, la crise n’a cessé de se développer rapi- 
dement:; elle Ss'étendit à l'industrie du matériei roulant, aux 
rs de ructions navales, aux usines de matériel élec- 


it 


rique, mais les répercussions les plus graves furent ressenties 
dans l'industrie automobile, où ce furent par milliers que les 
travailleurs furent hcenciés, touchant particulièrement la région 
parisienne, où se trouvent la plupart des grandes usines de 
truction automobile, 

Aucune des branches des industries de transformation de Ja 
métallurgie ne fut épargnée et l'industrie de base, la sidérurgie, 

ut également de sérieuses difficultés, 

Voici les remèdes qui ressortent des documents qui nons 
furent comm BELL) S Par les représentants les travailleurs de 
) Ii iiiu 

VI. — Sidérurgie. 


A. — Pour une production rorrespondant à nos besoins. 
1° Obtenir des cokes et fines à coke, an moyen d’échanges, 
soit de minétais riches, soit de produits sidérurgiques en sur- 


soit de matérie] divers: 


1) 
, 


Ni iILUS, 

2° Pour l'immédiat, mêmes échanges pour les réfractaires, 
chaux et dosomies, les métaux nobles, manganèse, nickel et 
autres; 

3° Mise à feu d'un plus grand nombre possible de hauts 
fourneaux. Réfection et modernisation des hauts fourneaux, dès 
qu'ils sont arrivés en fin de campagne, de façon à augmenter 
leur capacité de production. 


B. — Pour un abaissement des prix de revient. 


{e Mécanisation poussée de toutes les opérations d'extractioà 
du minerai de fer et de toutes les opérations sidérurgiques ; 

2° Mise en place de services de gréparation des charges, 
concassage, concentration et agglomération du minerai de fer; 





a) Par l'installation de cokeries capables, surtout dans l'Est, 
de traiter les charbons sarro-lorrains. Des essais concluants sont 
faits à Marienau, Carling et Thionville; 

b) Par l'installation de canalisations inter-usines, pour répar- 
tir les gaz des hauts fourneaux et cokeries. En surplus, il faut 
deux eana.isations ; 

c) Par Ja création de centrales électriques, régulatrices, 
comme à Ilercerange, capables de suppléer aux variations de 
taux de marché des usines d’un bassin déterminé, 


C. — Pour accroitre la qualité de notre production. 


1° Par la réalisation du procédé Dupleix, tel qu'il se pratique 
à la Chiers et à Saulnes; 

2° Augmenter la capacité de nos fours Martin. Organisation 
du marché de Ja ferraille, Interdiction d'exportation, tant que 
les besoins français ne sont pas satisfaits ; 

3° Développer les procédés modernes: 

a) Insufflation d'oxygène en hauts fourneaux et fours Mar- 
tin; 

b) Pousser à la mise en place de la méthode Perrin, consis- 
tant à ajouter au convertisseur des scories Thomas finement 
brovées; 

c) Développer le procédé Agiperval, qui consiste, après des 
manipulations au convertisseur, à ajouler de l’alumine, pour 
obtenir un meilleur affinage; 

d) Installation de fours électriques à are et à induction, pour 
tous aciers spéciaux, 

De cet effort, qui s'avère indispensable pour assurer le relè- 
vement de l'industrie sidérurgique, il se dégage que, si la 
modernisation et la mécanisation peuvent nécessiter, à l’inté- 
rieur des entreprises, une répartition judicieuse des travail 
leure, elles ne doivent, en aucun cas, entraîner une diminution 
de la main-d'œuvre. - 

Ces amé.isrations pourront assurer: 

a) Un relèvement substantiel des salaires; 

b) Une diminution du temps de travail; 

c) Une baisse sensible des prix de vente. 


VII, — Construction électrique. 


1. Construction annuelle de 300.000 logements. 

9, L'accroissement de l'énergie électrique au niveau de 
53 milliards de kWh en 1958 (hydraulique et thermique), 
afin de réaliser rapidement les objectifs fixés par le plan 
Monnet ( 40 milliards de kWh) et de satisfaire à l'accrois-e- 
ment de Ja consommation d'énergie électrique. 

3. Répondre aux exigences des programmes de modernisation 
et d'équipement du pays, par l’électrification des chemins de 
fer, la modernisation et l'équipement des houillères nationales, 
le développement des télécommunications et du téléphone en 
particulier, l’électrification rurale, l’équipement sanitaire du 
pays en matériel chirurgical et radiologique, etc. 

Pour l'équipement énergétique du pays, la construction élec- 
trique doit repondre à l'accroissement des moyens de produc- 
tion d'énergie hydraulique et thermique déterminés, annte 
dar année, dans le programme élaboré par la fédération de 
l'éclairage et des forces motrices, 

Ce qui correspond à une augmentation globa'e de 16 mil- 
lards de kWh d'énergie hydraulique et de 4 milliards d’éner- 
ge thermique, exigeant la mise en chantier de 18,8 miliiards 
de kWh du début de 1952 à la fin de 1955 et de 178 de 
1955 à 1958, pour faire face aux besoins de la consommation 
qui double normalement en dix ans. 

La réalisation d’un tel programme exigera Ja mise en chan- 
tier d’un nombre considérable d’alternateurs, de chaudières, 
de turbines hydrauliques et à vapeur, de transformateurs de 
toutes puissances, l'installation de conduites forcées, de vannes, 
de kilomètres de lignes de transport de force et de distribu- 
tion rurale, l'implantation de dizaine de milliers de pylônes et 
de poteaux 


VIII. — Industrie automobile. 


Le parc automobile français était estimé, en 1939, à 1.500.000 
voitures particulières et à 520.000 véhicules utilitaires (camions, 
camionnettes, autobus, autocars, véhicules spéciaux et trac- 
teurs routiers). 
pe p. 100 de ces véhicules- avaient plus de cinq années 

’äge. 

La guerre, l'occupation et les années de faible production 
qui ont immédiatement suivi la Libération ont considérable- 
mA se le parc et augmenté la moyenne d'âge des 
véhicules. 
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On peut considérer que, rien que pour atteindre à nouveau 
Jes chiffres de 1939, il faudrait produire annuel:ement 210.00 
voitures particulières, 350.000 camionnettes, 50.000 véhicules 
industriels de deux tonnes et plus, 4.000 cars, ceci, en pius 
du renouveliement normal des véhicules en Service. 

IL faut, en effet, des voitures particulières pour les commer- 
çanis, les médecins, les industrie:s, les représentants de com- 
merce, les artisans, les chauffeurs de taxi, pour qui l'aufo- 
mobile constitue un outil de travail, sans conrpter ceux qui 
désireut posséder ce moyen moderne de transport et qui le 
peuvent encore. ' 

l! faut des autobus et surtout des trollevbus pour les traus- 
po'ts urbains et interurbains des villes francaises, pour rem- 
placer les tramways hors d'usage et le matériel défectueux 
à Paris, à Lyon, à Marseille, à Bordeaux, à Strasbourg, à Be:- 
fort, ele. ; 

IL faut des autocars pour les collectivités, pour jes organi- 
sateurs de grands cireuits nationaux et internationaux. 

IL faut des camionnettes, pour les commereaats, les forains. 
les petits industriels, les petits transporteurs, ete., des camions 
pour les transporteurs routiers, pour la grosse industrie, la 
grosse construction, les entreprises de bâtiment, les services 
ublies et mème la $S. N. C. F.; des voitures modernes pour 
Ê lutte contre l'incendie dans les villes et l'enlèvement des 
ordures ménagères; des locomotives Diesel, des tracteurs rou- 
tiers, des pe:ieteuses, des ambulances, ete. 

Pour tous ces véhicules, pour leur entretien, il faut des 
pièces détachées, des accessoires, des éqnipements. 

Avec le potentiel industriel dont elle dispose, en sous-trai- 
tant quelques unes de ses fabrications et des outil'ages, l'in- 
dustrie de l'automobile peut satisfaire aux besoins. 

Queiles sont les conditions à réaliser ? 

1° Assurer à l’industrie de l'automobile, les matières pre- 
mières dont elle a besoin; 

2° Lui fournir f'outillage et les machines-outils qui lui sont 
nécessaires ; 

3° Accorder aux petits et moyens constructeurs les moyens 
de trésorerie qui leur permettent de continuer à produire ; 

5° Diminuer les taxes de toutes sortes qui grèvent l'auto- 
mobile; diminuer le prix de l'essence. 

L'industrie automobile peut trouver de larges débouchés À 
l'intérieur; elle peut également essayer de reconquérir {es 
marchés qu'eile à perdus et augmenter les exportations avec 
les territoires d'outre-mer, qui ont grand besoin d'équipement 
automobile. 


IX. — industrie aéronautique. 


La France, qui fut, là encore, au premier rang dans la mise 
en route des ligues aériennes de transport, de voyageurs, de 
fret et dans la poste aérienne, se doit de maintenir et d'aug- 
menter le trafic aérien contineutal et intercontinental. 

Les compagnies de transports aériens et, en tout premier 
lieu Air France, société nationale, doivent être inises dans 
l'obligation de commander du materiel francais. 

Ce serait là une première mesure qui donnerait aux usines 
de constructions aéronautiques et aux bureaux d'études de 
cette industrie, un nouvel essor et des possibilités très grandes 
de développement rapide. 

I faut qu’un sérieux effort soit fait pour développer à nou- 
veau et favoriser l'exportation du matériel aéronautique vers 
de nombreux pays, qui connaissent la valeur de la construc- 
tion aéronautique française et sont désireux de nous passer 
commande. 

De nombreux jeunes Français sont attirés par l'aviation; 
beaucoup sont désireux d'apprendre à piloter, sans pour 
aulant être désireux de contracter un engagement de huit 
années dans l'armée. 

C'est pourquoi, il faut donner aux aéroclubs existants les 
avions-écoles rs leur sont nécessaires et permettre à de nou- 
veaux aéroclubs de se constituer, l’empêchement essentiel 
actuellement étant le manque de matériel. 

IL faut donner à ces aéroclubs, à l'aviation populaire, non 
seulement les avions-écoles, mais encore les planeurs qui ser- 
vent à pratiquer un beau sport et aussi sont utiles à la for- 
mation et à l'entrainement des jeunes pilotes. 

IL est possible tout de suite de maintenir et même d'aug- 
menter l'activité de l'industrie aéronautique, d'utiliser à plein 
son potentiel industriel et ses bureaux d’études. 

En plus des fabrications précédentes qui, si elles sont impor- 
fantes, ne suffiraient sans doute pas à approvisionner en com- 
mandes l’ensemble des usines, il y a des possibilités immé- 
diates de fabrications extra-aéronautiques. 

La France a besoin de machines-outils, de matériel agricole, 
d'outillage, de tracteurs, de cars, de trolleybus, de voitures 
métalliques pour la S. X. C. F. 

Dans le cadre du problème économique ct de progrès social, 
les usines d'aviation ont la possibilité de réaliser des cons- 





tructions préfabriquées, comme la S. N. C. F. de la Rochelle 
en a fait la démonstration. 

Il est possible, dans les usines de moteurs d'avions, de cons- 
tiuire des moteurs d'automobiles, de camions, de 
Inème. 

Ne fabrique-t-on pas déja des vélomoteurs à la S.XE-C.N.A. 
de Gennevilliers et des moteurs Hercule S chez Hispano 
Suiza ? 

N'a-ton pas rouvert l'usine de la S.N.C.A.C. de Fourcham- 
bault qui, vendue à une société privée, fabrique maintenant 
des scooters « Vespa » ? 

Le volume trop faible de 
dérablement augmenter. 

IL est possible, dans les usines de cellules, de construire et 
d'aménager intérieurement de puissants autocars, ainsi que 
l'ont déjà fait les travailleurs de la S.N.C.AS.E, à Toulouse et 
des voilures modernes de voyageurs pour la S. NX. €. F. 


motos 


ses fabrications peut et doit consi- 


X. — Machinisme agricole. 


L'industrie française est capable de sortir au moins 50.000 
tracteurs par an, de toutes catégories, ce qui permetirait de 
couvrir largement jes besoins de notre agriculture et, en 
même temps, d'effectuer des exportations appréciables, aussi 
bien pour assurer la mise en valeur des pays d'outre-mer que 
pour se procurer des devises. Nous pourrions fouruir les pays 
de l'Est, par exemple: la Pologne et la Chine. 

Notre capacité de production est de l’ordre de: 

70.000 charrues ; 

96.000 instruments de façon superficielle ; 

50,000 faucheuses ; 

25.0) licuses; 

32.000 ràteaux, faneuses et râleaux-faneurs. 

Cette capacité de production ne porte que sur le matériel de 
première nécessité, mais notre industrie est capable de répondre 
aux besoins courants de l’agriculture, tant en inmatériel de ferme, 
matériel d’aviculture, matériel de laiterie et matériel de moto- 
culture, etc. 

La construction du matériel de laiterie, sa modernisation doi- 
vent permettre une manipulation du lait et des produits laitiers, 
dans des conditions d'hygiène meilleures et aussi de vendre 
ces produits moins cher aux consommateurs. 

Notre industrie du machinisme agricole peut fournir et 
répondre à tous les besoins de l’agriculture, en matériel divers. 

Notre pare de trac:eurs et de matériel de culture est nette- 
ment insuffisant. 

Dans trop de régions de France, les méthodes de travail et 
les moyens employés sont vieux de plusieurs dizaines d'années. 

Et pourtant, il est sûr que la mécanisation des méthodes de 
culture apporterait une augmentation substantielle des pro- 
duits agricoles, tant en qualité qu'en quantité. 

Ce serait là une source de richesses nouvelles avec la cer- 
tilude, tout en laissant au producteur une rémunération suffi- 
sante, d'amener dans les foyers ouvriers de meilleurs produits 
à des prix moins élevés. 

Ces perspectives ne sont possibles que par l'application dans 
noire pays d’une politique autre que celle actuellement pra- 
liquée : 

1° Ouvrir aux pelits et moyens agriculteurs, groupés dans 
de vérilables coopératives agricoles, des crédits à long terme, 
qui puissent leur permettre l'achat et l’utilisation de materiel 
agricole moderne ; 

20 Aide de l'Etat, pour impulser et créer une véritable indus- 
trie du machinisme agricole ; 

3° Assurer la protection de l’industrie francaise du machi- 
nisme agricole contre la concurrence étrangère, en particulier, 
en limitant les importations aux besoins que ne peut satisfaire 
l'industrie française. 


XI. — Constructions navales. 


Le maintien de notre flotte de commerce à son tonnage 
actuel nécessite la mise en œuvre rapide de { million de 
tonnes, en plus des bâtiments actuellement en commande ou 
en construction. 

Cinq cent nulle tonnes supplémentaires sont nécessaires pour 
le porter à un niveau lui permettant d'assurer 50 p. 100 du 
trafic de nos ports. 

Moins de 40 p. 100 seulement des marchandises partant des 
ports français ou y arrivant naviguent sous pavillon français. 

Nous manquons surtout de pétroliers, alors que nous avons 
été parmi les premiers à en construire de gros tonnag 

Notre flottille de pêche comprend 125 chalutiers de plus de 
20 ans d'âge. 

Nous n'avons plus que 85 paquebots sur nos lignes, pour 
146 en 1939. 
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Nou rit besoin de nombreux charbonniers ct bâtiments 
adapts in transport des matières pondéreuses. 

L'exéculion de ce programme, le remplacement progressif 


des unités arrivées à HDruite d'âge, la refonte et la moderni 
sation de noue fluttille de pêche au rythme de 200.000 tonnes 


par an de Gavir tous ordres (cargos, pétroliers, bananiers, 
mixtes et paquebols), procureraient à nos chantiers navals ei 
usines connexes du travail pour plus de dix ans en embau- 
€] t du ] if 
La navigation intérieure. 
Pendant les hostilités, 2.382 unités de toute nature, soit 
bp. 00 du pare, près de 40 p. 100 des pérmches en bois et 
1 ; ; di : t4 . . À, ce A 
) p. 40 de la tloite rhénane ont eté perdas; près de 2.000 
C1 ERA TEA mL 5 

Au 1% septembre 1951, 1.309 hateaux neufs ont été remis en 
cervice, poriant je parc à un tot il de 9.565 unités d'une capacité 
de chargement dé $2,470 tonnçaux, chiffre supérieur à celui 
ue à Iatine HhaFCna ie, | us à . . 4 

L'activité dt huntiers, qui s'était développée pour la répa- 
ralion ét la reconstruction du parc détruit, est maintenant 
14 ie, ; 4 4 

Presque tous ont licencié du personnel; certains ont disparu; 
d'autres ont changé de fabrications. sue 

Malzsré J'intcrét économique qu'elle présente, la navigation 
intérieu pe peut, en effet, se développer actuellement, en 
Ja le J'élat de l'infrastructure fluviale. 

| hargement des bateaux de 400 tonnes doit souvent ètre 


Jinnit 0 to , en raison du manque de profondeur ce 
certains canaux; les automoteurs ne peuvent souveut utiliser 
toute leur vitesse, de crainte de provoquer l’écroulement des 
berges, par les remous qu'ils occasionnent; Jes écluses MaAnœU- 
vré | | nnent des pertes de temps appréciables. 
L'affrétement de: bateaux de navigation intérieure est contin- 


centé, Pimmati lation d'un bâtiment neuf n'étant accordée 
qu'en remplacem in tonnage égal désarmé, res 
Si de telles conditions subsistent, les chantiers péricliteront et 


cérlains d'entre eux seront condamnés. 

Le renouvell it de la vieille flotte de bois de navigation 
intérieure par des unilés modernes en métal doit permettre une 
iclivité normal à chantiers fluviaux, en attendant que Ja 

eau de voies navigables leur apporte d'im- 


HoderInsation du rt 


]11e es po ihilites de déve! )ppement, 
Les chantiers navals peuvent satisfaire ces besoins. 
Vingt-cing muiliards ont été dépensés pour leur construction 
( " | t ra 
t Cur INOUCTI itlbis. : 
Ouellkes sont les conditions à réaliser ? 
{js À ler aux chantiers navals et usines connexes les 
atiores premières dont ils ont besoin; 
)» Jnterdire aux na‘eurs de passer à l'étranger commande 
le hätiments neufs onu de réparations; 
» À its nécessaires au remplacement ou à 
Ja modernisa \ des unités fatiguées' ou ayant atteint la limite 
4 \ ler aux petits et movens constructew”s ou répara- 
teurs les moyt le trésorerie leur permettant de continuer 
5e Exen pter le droits de douane tons les articles et produits 
lan tion, réparation et transformation des 
aus défax er les industries connexes françaises; 
G° Attribuer de vastes crédits: 
Pour l'anprofondissement et l'élargissement des biefs de 
l es et de canaux insuffisants ; 
Pour la consolidation des berges vétustes; 
l \ mode tion des écluses; 
Pour la généralisation du halage par tracteurs électriques ou 
i 10. 


l'immédiat: approfondissement des parcours Lille-Cour- 

trai et Lille-bunkerque et construction du canal du Nord qui, 
réduisant de 50 p. 100 les délais de parcours entre le Nord et 
Paris, réduiraint d'autant le prix des transports de la tonne 
\ et permettrait l’utilisation de chalands aulotractés 


XII. -— Matériel roulant, 


Il doit tendre À doter notre réseau de chemin de fer d'un 
matériel moderne, léger et économique, permeltant de trans- 
porter toujours plus vite et plus régulièrement davantage de 
voyageurs et de marchandises confortablement et sans danger. 

Pour cela, il faut terminer l'électrification de la grande 
artère Paris-Lvon-Méditerranée, ainsi que de Ja banlieue pari- 

ti endre l'électrification des grandes artères et 


sienne et eniren 
des lignes transversales. 





Il faut remplacer le vieux matérie], lent et inconfortakle, 
par des autorails avec moteurs Diesel pouvant transporter 1x0 
à AN voyageurs, ce qui permettrait une pus grande fréquence 
et une paus grande rapidité que les trains omuibus actuels. 

ll faut consirure des locomotives Diesel é:ectriques, pour 
remplacer les vieilles locomotives de manœuvre, dans Jes 
gaïes et les triages et pou: acheminer Iles trains de faible ton- 
nufge. 

ll faut supprimer les « voitures cercueils » en bois, si dange- 
reuses en cas d'accident, par des voitures métalliques modernes 
assurant aux voyageurs de toutes classes confort et sécurité. 
Une première tranche de 5.000 de ces voilures parerait les plus 
grands risques, 

I faut généraliser, sur les trains rapides à grande vitesse, 
l'utilisation de voitures spéciales légères, en utilisant l’expé- 
rience des rumes Michelin, er service sur Paris-Strasbourg. 

I faut remplacer les wagons à marchandises en hois par des 
wagons mélalliques pour des raisons ana:ogues à celles des 
voitures voyageurs, en généralisant les techniques de cons- 
iriclions nouveiles et l'emploi des alliages légers. 

H faut moderniser le métro parisien, en développant la cons- 
truction du matériel! moderne à l'essai actuellement. 

La réalisation d'un tel programme, le remplacement progres- 
sif du matériel arrivé à limite d'âge assurerait du travail à 
toutes nos usines de construction de matériel roulant, tracteurs 
ou remoïques pour de nombreuses années. 

L'entretien de ce pare de matériel roulant, en pleine exten- 
sion et en pleine activité, assurerait également un travail régu- 
lier à tantes les usines spécialisées dans Ja réparation. 

Nos usines peuvent satisfaire ces besoins. 

Leur capacité de production est bien loin d'être utilisée À 
plein et il est possible de moderniser encore leur outillage. 

Queiles sont les conditions à réaliser ? 

a) Octroyer à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais les vastes crédits nécessaires à son déve:oppement, au 
renouvellement, à la modernisation et à l'entretien de son maté- 
rie]: 

b) Accorder anx constructeurs et réparateurs les moyens de 
= rerie qui leur permettent de continuer et de développer 
eur activité. 


Emplois non manuels de l'industrie et du commerce. 


Dans l'étude des eauses particulières du chômage dans cer« 
taines branches d'activité, nous avons été appelés à entendre 
le représentant de la Fédération des employés, techniciens et 
agents d2 maitrise (C. F, T. C.), qui a fait ressortir l'importance 
du pour:entage des demandes d'emp'oi non satisfaites dans les 
statistiques officielles, intéressant les professions non manuel'es 
et lies emplois de bureau, en général, alors que les offres d’em- 
plai étaient pratiquement inexistantes, 

I soulignait les difficultés rencontrées par certaines catégo- 
rie: de l'availeurs pour relrouver une activité similaire à celle 
qu'ils occupaient avant leur mise en chômage et citait de nom- 
breux cas portant notamment sur des emplois de bureau où, 
au-dessus de 40 ans, il devient presque impossible d'espérer 
pouvoir être réembauché dans le mêrue emploi. 

Cette situation ango:ssante a été confirmée par M. Rosier, 
directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail, qui 
indiquait qu'alors que, chaque mois, ses services enregislraient 
une auginentation sensible des demandes d'emploi, l’emban- 
chage était pratiquement sloppé, dans la plupart des étaiblis- 
sements imdustrieis et cominerciaux. 

Jl est nécessaire également de faire ressortir que, chaque 
année, de nombreux jeunes, attirés par ces professions, avant 
bien souvent pwolongé leurs études pendant que:ques années 
pour accéder à certains emplois de bureau, se voient refuser 
limpiioyablement ceux-ci, en raison de leur qualité de « débu- 
tant ». 

H,n’yv a pas seulement pour Je travail de hureau que ces 
difficukés se présentent; il en est de même pour le personnel 
des maisons le commerce, les vendeurs et vendeuses, mis en 
chômage et se trouvant dans l'impossibilité de retrouver une 
autre place. 

Malgré l'importance des constatations faites par les services 
de main-d'œuvre sur les demandes d'emplois non satisfaites 
concernant les différentes catégories d'employés, il ne nous 
a pas été possible de épées à d'autres auditions, en raison 
du temps qu'il aurait fallu pour entreprendre une élude com- 
plète sur les perspectives d'avenir dans toutes les activités 
industrielles et commerciales, pour les emplois de bureau el 
les professions non manuelles, 


Nous nous informerons auprès des autres organisations pour 
avoir, si possible, leur appréciation sur les causes du chô- 
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mage dans les professions d'employés et les solutions qu'elles 
proposent, pour remédier à cetle situation particulièrement 
critique. 

Il sessont d’ailleurs de la note remise par le secrétaire géné- 
yal de la fédération des employés C. F.T.C, et des déclarations 
de M. Rosier, que les remedes susceptibles d'assurer le plein 
emploi de cette main-d'œuvre, s'ils revètent une importance 
considérable pour les employés, sont également valalies pour 
Jes autres activités professionnelles et l'étude sera reprise 
dans la partie du rapport ayant trait aux causes générales du 
chômage. 

Les eolutions proposées sont les suivantes : 

En ce qui concerne les répercussions de la modernisation 
des méthodes de travail de bureau, le remède fondamental 
consiste en un certain nombre de réformes portant sur l'orien- 
tation et la formation professionneile, 

{jo A ce que l'orientation professionnelle détourne, en temps 
opportun, des professions d'employés, les jeunes gens et les 
jeunes filles à ve n'ont manifestement pas les qualités person- 
uelles et les dispositions naturelles indispensables ; 

20 A ce que les contingents admis chaque année à recevoir 
la formation professionnelle les destinant à des emplois quali- 
fiés dans les Dranches administratives et commerciales et dans 
Je travail de bureau, soient très attentivement limités par une 
étude de la conjoncture dans les diverses branches d'activité, 
permettant de déterminer aussi exactement que possible les 
possibilités réeles d'emploi; 

3° À ce que la délivrance de diplômes professionnels soit plus 
séverement limitée, de sorte que les titulaires de ces diplômes 
apparaissent vraiment aux yeux des employeurs comme possé- 
dant l’ensemble des qualités et compétences pour tenir l'em- 
p'oi à pourvoir. 

La nécessité de ces réformes conduit à souligner que l'orien- 
tation et la formation professionneile ne éeront effectuées dans 
des conditions satisfaisantes que lorsque les organismes profes- 
sionnels paritaires — groupant les représentants des organisa- 
tions d'employeurs et d'employés — y seront beaucoup plus 
étroitement associés. 


En ce qui concerne les répercussions du ralentissement des 
affaires, le problème est évidemment inséparable de celui du 
chômage, en général et sa solution ne peut résider que dans 
les mesures économiques d’ensemble, 


A ce niveau, le représentant des employés préconise la mise 
en œuvre de mesures s'inspirant de celles qui ont été innovées 
dans la confédération suisse par la loi d'octobre 1951 sur les 
« réserves de crise », c'est-à-dire à constituer, par prélèvement, 
facultatif ou obligatoire, sur les bénéfices des entreprises (ces 
prélèvements étant dispensés sg er un fonds national spé- 
cial destiné à permettre, dans les branches économiques et les 
régions où se manifestent des signes de ralentissement d'acti- 
vité, de créer des possibilités nouvelles de travaii. 


Un « fonds national pour le plein emploi et l'expansion 
économique » pourrait ainsi être créé en France, Il devrait 
être géré sous le contrôle de l'Etat et dans le cadre de sa 
politique économique générale, par des organismes profession- 
nels (représentants des groupements d’emploveurs et de sala- 
liés) ou plan local, départemental, national. 


En ce qui concerne l'encombrement créé par le maintien 
en activité des employés âgés, le seul remède efficace consiste 
à généraliser, par voie de convention collective, les régimes 
complémentaires de retraite. Actuellement, il n’y a guère plus 
de 250.000 employés des diverses branches, sur 1.250.000, soit 
un cinquième environ, qui bénéficient de retraites à peu près 
satisfaisantes, leur permettant de cesser toute activité profes- 
sionnelle à soixante-cinq ans. 


Enfin, au sujet du cumul d’un emploi à temps complet avec 
une retraite suffisante, il est proposé que soit votée par le 
Parlement, dans les plus courts délais, une loi tendant à inter- 
dire ces cumuls, lorsque la retraite atteint ou dépasse mensuel- 
lement un môntant correspondant à 250 fois le sie minimum 
interprofessionnel garanti. 


_… Cette estimation du minimum de ressources mensuelles inter- 
disant d'occuper un emploi à temps complet serait majorée de 
30 p. 100 par pes vivant au foyer du pensionné (conjoint, 
enfant, ascendant) se trouvant effectivement à s2 charge au 
sens de la législation fiscale. Quoique très libérales, de telles 
mesures, moyennant l'application rigoureuse des sanctions pré- 
vues en cas d'infraction, allégeraient de manière très sensible 
Je marché du travail en ce qui concerne les professions non 
manuelles qui sont de loin les plus encombrées par ces cumuls 
qu'on doit considérer comme sbusits, compte tenu de la situa- 
Hon présente, 





Agrici liuré. 


Dans la recherche des causes du chômage et dans l'étude 
des remèdes susceptibles d'assurer le plein emploi de la main- 
d'œuvre, nous nous devions de porter notre attention sur la 
situation existant dans les différentes branches d'activité de 
l'agriculture, 

IL ne pouvait cependant être question d'auditionner tous les 


représentants d'organisations se rattachant 4 l'agriculture, mais 
d'essayer d'avoir une vue d'ensemble sur un certain nombre 
de points intéressant cette importante activité et surtout de 
faire ressotir dans ce rapport la nécessité de ne pas négliger, 


comme trop souvent cela se produit, les difficultés que ren- 
contreut les travailleurs agricoles, qui sont au moins égales, 
sinon supérieures, à celles que rencontrent les travailleurs de 
l'industrie et du commerce. 


Nous avons pensé qu'il fallait entendre M. Legendre, admi- 
nistrateur civil à la direction des affaires professionnelles et 
sociales du ministère de l'agriculture, pour connaitre l'opinion 
d'une personne appelée à suivre L'éx n de Ja situat pat 
les rapports qui lui sont fournis émanant d ntrôleurs des 
lois sociales en agriculture, au même titre que nous avons 
enregistré les renseignements et l'opinion du directeur de la 
main-d'œuvre au ministère du travail et de la sécurité s | 


Les premières déclarations de M. Legenüre firent ressortir 
que les services du ministère de l'agricultue n'avaient fait 
aucune étude systématique du chômage en agriculture ; ne 
possédaient que les résultats des enquêtes faites par les contrô- 
leurs de main-d'œuvre, qui traitent accessoirement de chômage. 


LE 


I nous à indiqué que, jusqu'à ces derniers jours, on a 
considéré qu'il ne pouvait y avoir de chômage en agriculture : 
cela s’est écrit et s'écrit encore. Toujours est-il que, devant 


un certain nombre de faits, l'on commence à se rendre compte 
qu'il y a aussi, en agriculture, des variations d'emplois assez 
considérables, que ces variations ont des causes profondes et 
qu'elles ont des conséquences sociales assez graves pour ceux 
qui en sont les victimes. 

Les services du ministère de l'agriculture ne lisposent pas 
de statistiques précises sur l'évolution s effectifs et sur la 
durée du travail; ils ont recours, pour établir les graphiques 
de variation de main-d'œuvre, au rapport entre les offres d'em- 
plois déposées par les employ eurs dans les offices publics de 
placement et aux demandes faites dans ces dits offices par les 
salariés. , 

Dans quelle mesure est-il po sib'e de retenir ; indications 
pour se faire une idée de l'importance du chômage dans les 
différentes branches d'activité: est-ce que les caisses d'assu- 
rances sociales agricoles ne pourraient pas fournir des rensei- 
gnements serrant de plus près la réalité, en ce qui concerne 
les eflectifs, par des précisions demandées lors du payement 
des cotisations par les employeurs aux caisses, et suivre égale- 
ment les fluctuations qui peuvent intervenir dans les ressources 
annuelles découlant de ces cotisations pour établir la compa- 
raison en hausse ou en baisse, par département, de la masse 


salariale et avoir une idée ag nérale sur Ja situat n le I mp0 
IL y a un élément sur lequel on ne peut s'appuyer pour 


connaître le nombre des chômeurs, c'est l'indemnisation: en 
effet, alors qu'on enregistrait, en février 1953, 7.000 demandes 
d'emploi, il n’y avait que 170 chômeurs s 15, ce qui fait 
une proportion d'environ { chômeur « uru vour 40 deman- 
deurs d'emp'oi, alors que, pour l'ensemble, cette proportion est 


de 1 pour 4. 

Cette constatation ne nous surprend pas, car lorsque l'on 
connaît les difficultés rencontrées pour obtenir l'ouverture de 
fonds de chômage dans les localités où la crise a privé d'em- 


ploi plusieurs centaines de travailleurs, on peut considérer que 
tant que le système actuel d'indemnisation sera maintenu, le 
travailleur de l’agriculture indermnisé en cas de chômage sera 


l'exception. 

Le représentant du ministère de l’agriculture, après avoir fait 
ressortir les fluctuations qui interviennent au cours d'une 
mème année, en raison des périodes de pointes, a ajouté qu'il 
y à, d'une année à l'autre, des variations considérables. 

Les principaux facteurs qui agissent sur l'emploi de la main- 
d'œuvre en agriculture sont, selon Jui: 

1° L'évolution de la conjoncture agricole (décalage entre les 
prix agricoles et industriels) : 

2° Les besoins de main-d'œuvre dans le secteur industriel, 
notamment le bâtiment; 

3° Les conditions atmosphériques ; 

4° Les besoins en main-d'œuvre ne sont pas, dans certains 
départements, exactement en rapport avec la densité de la 
population active agricole. D'autre part, cette main-d'œnvre 
manque de mobilité parce que, pour des raisons psychologiques 

















266 CONSEIL 


ECONOMIQUE 


9 Décembre 1953 





et aussi à cause du problème du logement, elle ne tient pas 
à se déplacer; 

5° La main-d'œuvre, par Suite de la modernisation du maté- 
riel agricole, à diminué de 50 p. 100 dans certaines régions. 





En partant des ces différents facteurs, le représentant du 
ministère de lagricultuie à indiqué les moyens propres, selon 
il \ lesoiber Île chomaze, 

I a préconisé la créalion d'activités, saisonnières ou perma- 


] les, Jour lutter contre les périoues de sous emploi, lorsque 
celles-ci int particu‘iérement importantes, Pour leur réalisa- 
Hion, il faudrait une décentralisation beaucoup plus poussée 
tune dissémination beaucoup plus grande des industries sai- 
nieres; celte solution à déja été étudiée dans le plan d'amé- 
ment du territoire, mais sans application pratique; il serait 
li aire d'entrer dans la voie des réalisations, si possible 
l'introduction d'autres cultures, dans des régions de mono- 
iture, où par Je transfert d'activités industrielles pouvant 
iliser Ja main-d'œuvre, soit uue partie de l'année, soit 
nstamiment, dans les départements où la main-d'œuvre est 

| 1 \ 

Il à été également indiqué que nombreux sont les travaux 

| nt être entrepris d les communes rurales, susce}n 

b'e ètre réalisés pendant les périodes de morte-suison ; il 

irait que le financement puisse être assuré par des crédits 

à la disposition du ministère du travail, pour l'ouverture 
d' hantiers, en cas de chômage, 

IL a été souligné avec insistance que l'équilibre entre les 

rix agricoles et industriels susceptibles d'améliorer sensible- 
ment ie marché de la main-d'œuvre, qui aurait une tendance 
Inoins marquée de remplacer des ouvriers permanents par des 
ouvriers saisonniers et que les exploitants seraient moins tentés 
de licencier une partie de Jeur personnel pendant les périodes 
creuses, si celui-ci était réalisé. 

Celle affirmation, apportée par le représentant dn ministère 
de l'agriculture. avait retenu parüculièrement notre attention, 
Mais nous n'avons pu qu'enregistrer celle-ci sans pouvoir appor- 
ter d'autres précisions, la personne auditionnée déclarant ne 

is avoir la competence, ni le mandat de traiter un tel pro- 
neInce, 

Les déplacements de main-d'œuvre pour les périodes de pleine 
campagne doivent être facilités pour utiliser È plus largement 
possible l'emploi des travailleurs se trouvant dans des dépar- 
tements excédentaires en main-d'œuvre, avant de procéder à 
loute tmimigration. 

Celle-ci ne devrait être envisagée qu’en cas d’absolue nécessité 
et plus spécialement pour des travaux saisonniers. 


La modernisation et l'équipement en agriculture sont très 
fortement envisagés dans Fétude du deuxième plan; ils doi- 
\ent permettre un développement de cette importante activité 
dans notre pays, mais il est indispensable que cette réalisation 
soit suivie avec vigilance, quant à ses répercussions sur le 
niveau de l'emploi, tout doit être mis en œuvre, non seule- 
ment pour éviter une aggravation du chômage, mais aussi pour 
améliorer Ja situation actuelle de nombreuses régions, 


Dans les remèdes sur les causes particulières du chômage en 


agriculture, le représentant de la direction des affaires profes- 

inelles et sociales a reconnu la nécessité de développer 
l'apprentissage et la formation professionnelle des adultes, 
celle-ci pouvant être envisagée plus particulièrement dans les 
périodes creuses, atin d'augmenter nos effectifs en ouvriers 
spécialisés et qualitiés susceptibles de suivre l'évolution des 
nouvelles méthodes de production, 

Les initiatives dans ce domaine sont insuffisantes, les services 
ne disposant que des crédits insignifiants: un projet de loi est 
en cours d'élaboration entre les ministères intéressés, mais 

ine précision n'a pu être donnée sur les conditions de 
linancement, qui constituent l'élément essentiel du développe- 
ment de l'apprentissage et de la formation professionnelle en 
itu 

I est important de rappeler que ce problème n'avait pas 
échappé à l'attention du Conseil économique qui, saisi d’une 
demande d'avis par lettre de M. le président de l’Assemblée 
nationale en date du 23 juin 1947, portant sur plusieurs propo- 


ions de loi avant trait à l'organisation de la formation pro- 
fessionnelle et à l'utilisation de la main-d'œuvre, après s'être 
prononcé, en séance plénière du 23 juillet 1947 sur le rapport et 
le projet d'avis de sa commission compétente, adoptait une 


demande de saisine ainsi rédigée : 


« La commission du travail, de la santé et de la population 
ayant examiné, pour avis du Conseil économique, les proposi- 
tons de loi concernant l'organisation de la formation profes- 
sionnelle qui leur ont été soumises, a estimé nécessaire, afin de 
ne pas retarder les possibilités de réalisations immédiates dans 
l'industrie et le commerce, de rejeter l’incorporation des textes 
concernant Ia formation professionnelle dans l'agriculture, qui, 
à Son avis, doiven{ faire l'objet d'une loi spéciale, tenant 








compte de la situation et des conditions particulières d'applica- 
tion à cette branche importante de l’économie francaise. 

« Cependant, considérant que ce problème réclame une 
urgente solution, la commission du travail, saisie d’un projet 
élaboré par la C. G. A, sur la formation professionnelle dans 
l’agriculture, demande au Conseil économique de lui soumettre 
ofticiellement ledit projet, la commission de l’agriculture devant 
être également saisie pour donner, en temps utile, son avis à 
la commission du travail ». 

Après une étude conjointe de ces deux commissions, un rap- 
port était présenté, en assemblée plénière du Conseil écono- 
mique, en date du 19 décembre 1947 (Journal ofjiciel du 
2%) décembre 1947) par M. Louis Leroy, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture et un avis était émis, fixant les disposi- 
tions générales sur la formation professionnelle en agriculture, 
ainsi que les modalités de financement, 

Si la situation du marché de l'emploi était différente de 
cele que nous connaissons actuellement, le problème de Ja 
formation professionnelle en agriculture s'avère aussi néces- 
saire, sinon plus: c'est, du moins, ce qui ressort des déclara- 
tions du représentant du ministère et confirmé par les repré- 
sentants des exploitants et des travailleurs agricoles présents 
à cette audition; il serait done important de revoir le rapport 
et l'avis émis par le Conseil économique en 1247, pour les 
mettre au niveau des bésoins actuels de cette importante 
activité. 

Les problèmes que soulève le plein emploi de la main- 
d'œuvre dans l’agriculture, dont certains remèdes apparaissent 
dans cetle partie du rapport, doivent tenir compile, estime 
le représentant des affaires économiques et sociales du minis- 
tère de l'agriculture, des différences dans l'espace et dans le 
temps, non seulement de Ja structure de la main-d'œuvre 
agricole, mais du rythme et du volume de l'emploi, si on 
veut comprendre les solutions apparemment les plus contra- 
dictoires, les unes valant pour une région, alors que dans 
une autre, d’autres solutions doivent être envisagées, 

Certaines considérations rejoignent les remèdes aux causes 
générales du chômage; elles concernent notamment la néces- 
sité d’un relèvement sensible et continu du pouvoir d'achat 
des travailleurs agricoles qui, sur ce point, sont encore plus 
défavorisés que les salariés des autres secteurs d'activité. 


V. — LES REMEDES AUX CAUSES GENERALES DU CHOMAGE 
PS Re 


INTRODUCTION 


L'étude des remèdes aux causes générales du chômage com- 
prend deux parties; l’une qui indique les solutions préconisées 
par les membres de la commission des affaires sociales qui 
ont participé à l'examen des problèmes soulevés par la garantie 
du plein emploi de la main-d'œuvre ; l’autre qui signale 
les dispositions susceptibles de remédier à la crise du chômage, 
dont les é'éments sont tirés des auditions auxquelles à pro- 
cédé le groupe de travail, notamment les solutions qui sont 
préconisées dans le plan de luite contre le chômage, élaboré 
par une commission interministérielle constituée à la requête 
du ministère du travail. 

Tout en reconnaissant l'intérêt que présentait le plan établi 
par les services ministérie:s intéressés aux questions écono- 
miques, en regrettant d’ailleurs que celui-ci était toujours à 
l'état de projet, des membres de la commission proposèrent 
de faire ressortir, en préambule de ceite partie du rapport, 
la politique économique d'ensemble à déterminer, celle-ci étant 
à la base de toute action, en vue de résorber le chômage. 

Poussant plus loin l'analyse des rernèdes à envisager, pour 
assurer le p'ein emploi de la main-d'œuvre, 1l fallait recher- 
cher les mesures préventives, pour éviter un mal qui constitue 
une absurdilé dans la structure d’une économie moderne. 

La commission se rangeant à cet avis, il fut proposé dé 
rappeler le préambule de Ja Constitution de la République 
francaise, qui proclame le droit au travail et assure à tout 
être humain des moyens convenables d'existence, lorsqu'il se 
trouve dans l'incapacité de travailler, notamment en raison 
de la situation économique, et d'ajouter à cette proclamation 
que « Ja nation assure à l'individu et à sa famille les condi- 
üons nécessaires à leur développement ». 

Après avoir écarté un texte qui aurait soulevé un débat 
polilique, sur les incidences des dépenses d'armement et 
l'emploi de la main-d'œuvre, la commission a tenu à souli- 
guer les causes profondes du chômage et la nécessité de 
rechercher l'équilibre vroduction-consommation. 

Considérant que l'augmentation de la production ne vaut 
que dans la mesure où elle n’a pas comme conséquence de 
conduire au chômage ceux qui ont été à la base de cet effort 
de production, celle-ci doit donc s'accompagner de débouchés 
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qui puissent intégralement l'absorber et favoriser le relève- riasse mportante de la popul en pa ies 
meut du niveau de vie général et, plus particulierement, celui sociales les plus défavorisées, * pui 
des ciasses les plus défavorisées. d'investissement pleinement inspirée p 

Une précision fut apportée, pour souligner que le souci du sociale. | 
plein emploi doit s'alher au développement pormal du progres ] \ poursu { ect e* 
terhuique, Sans que celui-ci puisse, en aucun cas, sacrilier équilibrées et par voie de il quel 
l'être humain dans ses applications. charges iruproduetives de la nation, 

bans les conditions actuelles de notre économie, tous les la fiscalité, l'améhor on QU pouvoir ha! 
efforts doivent tendre à rétablir léquihibre produelion-consom- traitements, Faugmentation des pri i 
mation et il incombe à l'Etat d'éviter de prendre des décisions vement des pensions, retrait 
de nature à exercer, dans leur ensemble, une influence defa- leurs et aux économiquement faibles, « 
vorable sur le niveau de l'emploi. se trouvent dans Fincapacité de travail 
Le souci de la commission et du Conseil, lors de Fexamen hies d’existenct 
des rapports et avis sur l'indemnisation et la législation du Dans les mesures qui viennent d'êf 
chômage, fut non seulernent de permettie une indernisation l'entre elles ont déjà fait l'objet de rapport td ! 
répondant aù préjudice subi ou de Faecorder avec uue plus le Conseil éconon e: d'autre lé no’it 
grande libéralité, mais surtout d'attirer l'attention des pouvoirs economique d'enseruble, dont l'orientatior t a plein 
publics sur le fait qu'il importe de s'alarmer, dès l'apparition emploi de la main-d'œuvre et l'utilisat 
des signes précurseurs du chômage: sources matérielles. 

La mévente, la réduction des commandes en carnet et, dans Dans le relévement social de la conionct ù 
ses causes profondes, le niveau de là sous-consomination elle- investissements présentent un intérét qui n'a pas m 
a nr he : 2: set ; * retenir l'attention de Ja commission, sans que celle | 
| La comImission tient à souligner quil est indispensable cependant accepter le programme de travaux qui lui « | 
d'agir contre le chômage au stade préventif, plutôt que de mis, dont l'importance et les moyens de fin nent 2e r 
praliquer une poiilique d'assistance aux chômeurs et à leur exigeaient des prises de position, des prior un choix pour 
famille, qui ne peul qu'accentuer la crise, lorsqu'on se 1ésigne lesquels la commission des affaires social tait pa nn. 
à voir retirer des salariés du creuit de la production et devenir tente. 

à leur tour Sous<onsommateurs, 

Devant l'ampleur de la tâche qui reste à accomplir pour Le programme qui nous était proposé était suivant 
réparer les désastres de la guerre et de l'occupation, en pré- a) Intensifier le développement des travaux de construction 
sence des besoins résultant de l'accroissement de [a popula- et de reconstruction en vue d'assurer les 1 le la popu 
tion et l’urgente nécessité d’amélforer le niveau de vie géneral lation et faciliter les mouvements de m 1 \ SI 
et particuhèrement celui des plus défavorisés, on ne peut rant des travaux et des avis érmis par le Conserl midtue 
concevoir qu'il puisse v avoir une masse de trava leurs hors sur le problème du logement, en date du 90 juin 19 
de la production et que &àes menaces cérieuses continuent à b) Réaliser le programme de construction d'école établi par 
peser sur l'emploi de la mais-d'œuvre dans de nonvbreux la commission Le Gorgeu : 
secteurs d'activité, notamment dans ceux produisant les biens c) Réaliser le programme décennal de nstruction hô} 
de consommation, dont les besoins se manifestent sans pou- taux et d'équipement sanitaire, établi par le ministere de la 
voir être satisfaits, parmi une masse importante de la popu- santé publique ; 

Jation d\ Aider les départements et le "OM à réaliser leurs 

La crise que traverse notre économie étant l’aboutissement programmes de voirie et de drainas liuctior eau et 
d'une mévente qui se produit par Ha saluratton des besoins d'irrigation, d'assainissement. d'électrification et d'alimentation 
solvables, tout en laissant subsister une sous-consommation jnad- en gaz, d'équipement sportif, etc. ; 
missible, puis u'elle atteint la zone des besoins él Héhlaires ei Dévet! )ppei ] équipement hvdroclectri lt Da nl 
figurant dans les budgets de base, il incombe à l'Etat d'intro- rythme minimum de 3 milliards de KWh noineaux 4 
duire dans sa politique générale un ensemble de dispositions construire l'usine marémotrice expérimentale de Festu le 
portant notamment sur le relèvement du pouvoir d'achat des la Ranre : È 
catégories sociales les plus défavorisées. Il importe, au cours f) Aménager et moderniser des voi tes” di 
de l'élaboration des mesures ayant trait aux dépenses publi- Dunkerque et la région industrielle du Nord, entre cette région 
ques d'investissement, à la fiscalité, au rapport entre les et le bassin parisien {canal du Nord), entre M ille et Stras- 


recettes et dépenses publiques, à la balance commerciale, de 
considérer les répercussions que celles-ci sent de nature à 
exercer sur la situation du marché et sur le niveau général de 
l'emploi. 

Il convient de s'assurer que les dispositions prises en ces 
malières concourent, dans leur ensemble, à faire face aux fluc- 
tuations de la conjoncture, afin de maintenir un niveau élevé 
de l'emploi de la inain-d’œuvre. 

Des membres de la commission ont estimé que celle-ci n’était 
pas compétente pour prendre position sur des problèmes aussi 
vastes que ceux qui ont été og pe et qui intéressent la 
rar économique d’ensemble du pays, à l'occasion de 
‘étude d’une question même aussi importante que le chô- 
nage. 

Cette objection ne fut pas retenue par la majorité de la 
comunission qui, rappelant les termes de la saisine « étude 
des causes économiques, géographiques et psychologiques du 
chômage », souliguait qu’au groupe de travail qui avait éte 
constitué, devaient être associés les représentants d’autres 
commissions en raison d’ailleurs des problèmes qui n’allaient 
pas manquer de se poser daus l’étude du plein emploi de la 
main-d'œuvre. 

I y à lieu d’ailleurs de signaler qu’au cours des nombreuses 
auditions que je groupe du travail a provoquées pour recher- 
cher les causes du chômage et les moyens d'y remédier, les 
mesures essentielles susceptibles d'exercer une influence sur 
l'activité économique dépendaient, ur une large part, de 
l'intervention de FEtat et des dispositions qu'il était appelé à 
prendre dans l'orientation de sa politique économigne d’en- 
semble, 

Cette politique doit, pour dissiper les graves menaces qui 
continuent de peser sur le marché de la main-d'œuvre, répon- 
dre à deux objectifs importants: une meilleure répartition du 


revenu national et Ja nécessité de procéder à des investisse- 

ments subordonnés à un équilibre produetion-consommation. 
Répondant à ces deux impératifs, des mesures urgentes doi- 

vent intervenir pour, d’une part, relever le niveau de vie d'une 








bourg {par le Rhône et le grand canal d'Alss 
g) Achever fa reconstruction et la modernisation de T'infra- 
structure de là Société nationale des chemin: fer e 


développer lélectrification des chemins de 
La commission <'est ensuite prononcée sur ün texte d'une 


portée plus générale, réclamant un cor important des 


finances publiques et éventuellement celui de l'épargne privée 
pour : 
a) Assurer le développement des travaux de netruction et 


de reconstruction ; 

b) Réaliser des programmes de travaux d' 
laire et hospitalier, d'arnénagement et de mo 
grands secteurs d'intérêt génésal. 

Elle préconise la création de commissions nationales, qui étu- 
dieraient les problèmes propres à chaque industr'e et suivraient 
les fluctuations qui peuvent intervenir dans le 
conjoncture et envisager les dispositions sus:eptibles de main- 
tenir un niveau élevé de Femploi. 

Ces commissions, Comp sCes de représe itants ONVFrIPFrS. patro- 
naux, agricoles, eonsommateurs et pouvoirs publics, devraient 
également être mises en place dans chaque région, département, 
grosses agglomérations, pour étudier les problèmes que pose 
l'implantation industrielle dans le cadre de l'aménagement du 
territoire, examiner les possibilités de reclassement de la main- 
d'œuvre et l'orientation de celle-ci vers des secteurs plus favo- 
risés. 

Tous les problèmes découlant de l'étude faite par la commis- 
sion des affaires sociales répondent à une préoceupalion essen- 
tielle, prévenir les causes du chômage par la réalisation d'un 
plan économique ayant pour objet le plein emploi de la main- 
d'œuvre et l'élévation du nivean de vie de la population. 

La deuxième partie des remèdes aux causes générales du 
chômage fait ressortir les éléments tirés des auditions aux- 
uelles à procédé le groupe de travail, notamment celle du 
directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail, qui s'est 
étendu longuement sur les études par ses services el par une 
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RTE 11} interministeriele SU] les solutions sus eptibles 
lai orer 16 Hi he ie a Juallhi-u Œuvre, 
Ce projet, élaboré pour lutter contre le chômage, prévoit 
dispo i) tre li} tanies hlért int 
a) | Mat in profondie du marché de l'emploi; 
l L'exten ) l'utic pol tique wlise en faveui du pli h 
ploi d l'ecuvre nationale : 
c | nie «lé Là tion du chômage: 
d) | te économique contre Je chomage, 
Li ulions q umnporte cette étude sont, pour Ja plupart, 
l'état de projet ou n'ont élé amorcces que par des 
ftisante lors qu'elles auraient pu, par leur appli- 
éviter l'aggravation du chômage dans les industries les 
ché pal i e et l'extension de celle-ci aux diffé- 
‘ | lie il i 
Il — 
| LifTe en! rt p i es dans la parte de ce 
ñ trait ix causes parbculiéres du chômage dans 
lammment celles où la main-d'œuvre femi- 
rt importante que les d positions regiementaires 
TN tuellement ne permettaient pas de prendre en 
‘ à les chiffres fournis par 1 services du ministére 
1 | ] ! t le emandes d'emploi non sat.sfailes 
no eux qui sont publiés chaque mois intéressant les 
l cecouru pou ivoir des éiéments serrant de pres 
l tu 1 1 «ll ha ch di l'emploi. 
Lot e la dire nm d \ imnain-d'œuvre au ministère du tra- 
faut m plier par cinq le nombre des chü- 
Lol eécourus pour avoir approximativement lordre de 
) s rét tle opération, mème considere 
} une qu'une tive d'ensembie, sans poll- 
l re! pour suivre l'évoluton de l'emploi par bran- 
ômage dans une industrie à fort pourcen- 
e masculine exereant une influence plus 
ct | e trouvant pis souvent dans 
eq | recevoir les indemnités de chôo- 
Le en } tisfauites, enregistrées dans les 
permettent une évaluation moins 
ent encore bien en dessous de Ja réalilé, car 
| D es qui, privées de leur empiot, 
beneoti (l ndemnités de chômage, nogli- 
lans les bureaux de placement officiels. 
{ e eff | l'instlut national de la statistique, 
(EE: le chômeurs dans notre payes fut 
eplible d'être approché, en mulüpliant 
| e. nl ss pe les l'émple non 
| uù présenté connaissance plus grande de l'im- 
| ‘ | coniirn par les mesures qui ont été 
\ ji t de plan de lutle contre le chomage 
| 1 on intermmistérielle constituce à Ja 
| in n lere du travail et qui concernent, dans la 
( 
l pprofondie du marché de l'emploi à propos 
ecteur de la main-d'œuvre au ministere du 
| C'est Jà un problème qui est pour le moins 
elte étude et sans les moyens destinés 
connaitre les conclusions, nous estimons qu'on ne 
{ qu'un travail purement théorique, sans résonance 
lant aupres des travailleurs que des employeurs 
en é! également les bénéficiaires. 
(elle del mination des éléments du marché de l'emploi 
| e elN\isagcæe sous trois angles différents : 
Ù | connaissance de l'état actuel du marché: les 


es services départementaux de la main-d'œuvre s'appli- 


nt grace à des études statistiques et documentaires à faire 
rhir des svnthéses extrêmement valables, pouvant être 
‘ it utilisées par l'administration centrale du ministère 
travail 

l es rapports qui nous sont adressés, nous apprenons 
reprise envisage de fermer ses portes, qu'une crise 
(it erie ou une défaillance dans la fourniture des matières 
tres risque de provoquer un chômage immédiat. Des inter- 
is sont failes aussitôt par le ministre du travail auprès 
iegues, nolamment du ministre de l’industrie, du 
*, des finances, et ces interventions sont toujours 

\ies d'effets salutaires, 
Enfin, sur le plan départemental, comme sur le plan natio- 
l, nous hénéficions de la collaboration très active des repré- 
tants de certaines administrations: affaires économiques, 


au plan, agricullure. 











« Au début de chaque année, la commission nationa’e de la 
main-d'œuvre se réunit pour faire le point de la situation, un 
exposé du représentant du ministère du travail indique ce 
qu'a été la situation de l'emploi au cours de l’année écoulée, 
et celui confié au représentant des affaires économiques fournit 
des prévisions sur l'année à venir. Cette collaboration fort 
intéressante à permis d'envisager des mesures dont l'efticacité 
a été maintes fois reconnue, 

« La connaissance du marché de l'emploi, à moyenne et à 
longue échéance, nécessite des soins infiniment plus délicats. 

« En ce qui concerne la movenne échéance, notre prétention 
se borne à fixer les limites de lévolution des facteurs écono- 
miques, partant des besoins en main-d'œuyre dans les six ou 
douze mois à venir; cette étude permet de dresser les pro- 
grammes de reconversion de la main-d'œuvre, notamment dans 
les centres de formation professionnelle accélérée. 

« Les études sur la connaissance du marché de l'emploi à 
ongue échéance, périodes variant de trois à cinq ans, repré- 
sentent une responsabilité exceptionnellement lourde à endos- 

r, Inais il y a tout de mème des prévisions de base qui sont 
possibles sur le taux de renouvellement dans les principales 
professions, grâce aux statistiques qui sont actueilement à 
l'étude dans nos services, grâce aussi à une juste appréciation 
des progres techniques possibles, nous devons avoir l'espoir de 
dégager es premiers travaux d'approche qui nous permet- 
tront de sortir de l'impasse dans laquelle nous sommes actuel- 
lement, 

« Nous considérons que des prévisions étudiées et svstéma- 
tisées peuvent ètre faites; nous avons eu la satisfaction de 
retenir laltention, à ce sujet, du commissariat général au plan. 
Une commission groupant paur moitié des représentants du 
plan, l’autre moitié des représentants de là direction de la 
main-d'œuvre a été constitute, qui est aussitôt entrée en 
relalions avec les commissions des diverses activités profes- 
sionneles qui existent au sein même du commissariat au plan. 

« Une fois ces études accomplies, nous aurons la mission 
de les faire connaitre par Ja diffusion de la documentation 
éditée par les services de main-d'œuvre, par voie d'aftiches 
ans les bureaux de placement, par l'intermédiaire des services 
le la radiodiffusion dans les grands centres régionaux. 

« C’est au profit de notre jeunesse que nous devons déployer 
le maximum d'initiatives, de recherches et de réalisations dans 
ie domaine ae la documentation et de l'information profession 
nelle, A Ja base de celle-ci il v a lieu d’instituer une coordi. 
nation entre toutes les administralions: une démarche a été 
faite auprès du ministre de l'éducation nationale, pour que les 
cloisons élanches qui existent trop souvent entre les deux 
départements disparaissent, 

« Le ministre du travail serait habilité pour présenter les 
données fournies par les enquêtes, en indiquant comment elles 
pourraient être organisées, dirigées et exploitées, Je ministre 
ue l'éducation nationale, pour les différents ordres d’enseigne- 
ment, désignerait les techniciens qui seraient appelés à dis- 
cuter des prévisions formulées et déterminer les conséquences 
que leur adoption aurait sur le développement des programmes 
scolaires et parfois sur Ja structure même de nos enseigne- 
Jneth:s 

« Cette réforme paraît bien modeste, par rapport aux mesures 
prises dans certains pays et aux souhaits que nous pourrions 
formuler pour voir s'établir, dans l'intérêt de notre économie, 
un parfait équilibre entre l'offre et la demande de la main- 
d'œuvre; nous espérons que bientôt la logique triomphera 
d'errements trop souvent préjudiciables à l'intérêt général. 

« Nos investigations dans le domaine économique doivent être 
largement épaulées pa les informations que nos collaborateurs 
recueillent auprès des commissions départementales de main- 
d'œuvre; il est souhaitable que les organisations syndicales, 
patronales et ouvrières, s'intéressent activement à cette tâche, 
qui est sans doute ardue, mais qui est nécessaire pour faciliter 
les travaux de la commission nationale de main-d'œuvre et 
permettre que celle-ci puisse avoir toutes les informations sus- 
ceplübles de l'aider, pour avoir Ja connaissance la plus parfaite 
possible du marché de l'emploi. 

Le directeur de Ja main-d'œuvre au ministère du travail a 
souligné l'intérêt que présente une organisation rationnelle 
des services de main-d'œuvre, De trop nombreux bureaux sont 
absolument lamentables; à Paris, comme en province, les res- 
ponsables de ces services signalent que les employeurs et les 
travailleurs se détournent des bureaux de placement, en raison 
de ce que Ja plupart d’entre eux sont installés dans des jiocaux 
exigus, mal situés et fonctionnent avec des moyens noloire- 
ment insuffisants. 

Nous devons tout entreprendre pour que cesse cette impression 
de déchéance, qui engendre tant de rancœurs; les bureaux de 
placement doivent être équipés pour rendre les mêmes services 
que dans de nombreux pays étrangers; les demandeurs d'emploi 
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ns 
et les chomeurs qui s’y présentent ne doiver.i pas avoir l'im- 
pression d'être dégradés et de se trouver dans une situation 
sociale infamante. 

Le ministre du travail souhaite qu’une organisation ration- 
nelle des services publics de placement soit promptement envi- 
sasée; il a fait ressortir cette mesure dans le plan de lutte 
contre le chômage, car eile doit avoir une influence très grande 
pour Ja connaissance du marché du travail et le dévelonpe- 
ment de la vie économique. 

Elle nécessite l'amélioration des locaux, la création d'un 
corps de fonctionnaires parfaitement adaptés à leur mission et 
Ja mise à la disposition de ces services des moyens techniques 
nécessaires à la rapide exécution des tâches qui leur incombent, 

Les mesures préconisées pour avoir une vue la plus exacte 
possible du marché de Femyloi et pour permettre de facriiter 
aux travailleurs la recherche d'une activité salariée ont retenu 
toute notre attention, car ces éléments sont indispensables pour 
pouvoir plus efficacement envisager les solutions susceptibles 
d'assurer le plein emploi de Ja main-d'œuvre. 

Elles appellent cependant un complément indispensable; les 
services de main-d'œnvre doivent être informés, non seulement 
des emhauchages qui sont envisagés dans toutes les branches 
d'activité, mais également des licenciements qui peuvent inter- 
venir, car, dans la presque totalité des cas, ceux-ci sont pro- 
voqués en raison d'un ralentissement d'activité. 

On nous a rappelé que l'ordonnance du 2% mai 1%5, relative 
au placement des travailleurs et au contrôle de l'emploi, est 
applicable quand il s'agit de licenciements dus à des causes 
économiques et on nous à signalé les interventions faites par 
les services de main-d'œuvre, dès qu'ils ont connaissance d’un 
chômage effectif, pour tenter d'effectuer le placement des tra- 
vailleurs sans emploi dans des postes correspondant à Jeurs 
connaissances professionnelles ou à leur constitution £hysique, 

Les interventions de l'inspection du travail et de la main- 
d'œuvre ont porté sur des licenciements massifs dans des 
entreprises importantes, notamment dans la région parisienne, 
mais les représentants des organisations Syndicales de tra- 
vailleurs ont indiqué que Ja plupart des mouvements de main- 
d'uvre sont pratiqués, tant en ce qui concerne les embau- 
chages que les résiliations de contrat de travail, sans tenir 
compte des dispositions de l'ordonnance du 2% mai 1945, cette 
législation étant devenue inopérante, les sanctions prévues 
n'elant pas suivies d’effet. 

Il est important de rappeler que l'ordonnance à déjà fait 
l'objet d'une étude du Conseil économique, à la suite d’une 
lettre en date du 25 juillet 1947 de M. le président de l’Assem- 
hlée nationale nous demandant de nous saisir des propositions 
de loi de M. Gazier et de M. Meck, tendant à réglementer l’em- 
bauchage et le licenciement et à assurer la sécurité d'emploi. 

Par un avis en date du 7 novembre 1947, le Conseil éco- 
nomique complétait et renforcait les dispositions de l’ordon- 
nance du 24% mai 1945, mais les propositions de loi précitées 
n'ont pas encore fait l'objet de décisions de la part des assem- 
biées délibérantes, 

A la demande qui nous est faite par Je directeur de la main- 

d'œivre du ministère du travail de retenir avec attention les 
mesures concernant l’organisation rationnelle des services de 
l'inspection du travail et de la main-d'œuvre, il y a lieu d’ajou- 
ter Ja nécessité, réclamée par les organisations ouvrières, que 
ces services puissent véritablement remplir leur rèle, en ayant 
connaissance des embauchages et des licenciements qui peuvent 
litervenir dans tous les secteurs d’activité. 
. En appuyant vivement ces réformes indispensables, le Conseil 
économique devrait compléter l'avis qu'il a émis en date du 
2 juillet 1947, car l'efficacité de ces mesures est fonction des 
sanctions qui peuvent intervenir en cas d'infraction, tant en ce 
qui concerne les embauchages effectués dans des conditions irré- 
gulitres, que des licenciements qui n'auraient pas été commu- 
l'iqués aux services de l'inspection du travail et de la main- 
d'œuvre; le refus de l'employeur de demander l'autorisation de 
licenciement aux services intéressés, devrait être considéré 
comme renvoi abusif et donne: lieu à dommages et intérêts. 

Les solutions proposées dans la deuxième partie du plan de 
lutte contre le chômage, visent l'extension d’une politique 
me en faveur du plein emploi de la main-d'œuvre nalio- 
nale, 

Les principaux éléments de ce projet ont été définis d’après 
Jes points suivants : 

a) Le développement de la formation professionnelle des 
adultes : 

b) Son orientation vers les débouchés qui peuvent lui être 
offerts ; 

€) La mobilité de la main-d'œuvre ; 

d) La pleine utilisation de la main-d'œuvre nord-africaine ; 

e) Le contrôle de la main-d'œuvre étrangère; 

Û La reconversion de la main-d'œuvre, 





Le plan de lutte contre le chômage 4 1 
points, les précisions ainsi résumées par le directeur de la 
inain-d'œuvre au ministère du travail. 

Il a tout d’abord attiré notre attention sur le développement 
de la formation professionnelle des ælultes: 11 à rappelé les 
positions prises par le Conseil économique sur avis de la com- 
mission des affaires sociales pour maintenir en activité les 
centres de F. P. A. à l’époque où, pour des raisons encore 
incompréhensibles, certains milieux avaient tenté de saper 
cette institution. 

Depuis, a-t-il souligné, les espoirs mis dans cette réalisation 
ont été confirmés, notamment pour le recrutement de la main- 
d'œuvre dans le bâtiment et les travaux publies. 

Devant les résultats obtenus, le ministère du budget à décidé 


” 
a 
4 


d'inscrire pour 1953, non seulement des crédits égaux à l'année 
dernière, mais il a pris l'engagement d'accorder au début du 
deuxième semestre, une dotation complémentaire qui permet- 
trait de porter l'effectif des stagiaires de 18.000 à 20.000, s'il 
est prouvé au 30 juin 1953 que le recrutement des centres est 
Jargement assuré. 

Cette disposition est d'autant plus utile qu'à l'accroissement 
du nombre des chômeurs a correspongu un afflux inconnu 
jusqu'ici de candidats à l'admission dans les centres de forma- 
tion professionnelle des adultes. 

L'orientation vers les débouchés qui peuvent être offerts aux 
personnes recherchant une activité salariée pourra étre orga- 
nisée plus efficacement, grâce à la connaissance du marché de 
l'emploi qu’en auront les services de main-d'œuvre, En utili- 
sant tous les moyens d'information ‘presse, radiodiffusion, ete.}; 
tant en ce qui concerne les offres que les demandes d'emploi, 
des facilités plus grandes interviendront dans le placement de 
Ja main-d'œuvre. 

Des efforts doivent être poursuivis pour arriver à un résultat 
aalisfaisant en ce qui concerne la mobilisation de la main- 
d'œuvre, Les services du ministère âu travail sont parvenus à 
provoquer un mouvement de quelques milliers de personnes, 
Beaucoup d'ouvriers accepteraient, sans doute, de changer 
d'emploi et de région, s'ils étaient assurés de ne pas quitter 
un logement, si insuffisant sot-il, pour se trouver sans gite ou 
pour vivre dans des casernements, où les étrangers, cux-mêmes; 
se refusent à demeurer. 

La pleine utilisation de la main-d'œuvre nord africaine, plus 
exactement algérienne, doit ètre recherchée par une politique 
très attentive et énergiquement poursuivie, afin de faciliter 
l'hébergement de ces travailleurs et éviter, en particulier, 
qu'ils soient tentés de changer trop souvent d'entreprise. 

La formation professionnelle spécialisée de ces travailleurs 
doit être développée. Les centres qui ont été créés dans plu- 
sieurs régions ont donné des résullats considérés comme très 
encourageants. 

Des tentatives dites de « débroussaillage » ont été faites sur 
des hommes qui, sortis de leurs douars, étaient dirigés, dès 
leur arrivée dans la métropole, dans des centres d'hébergement; 
elles n’ont pas répondu aux eflorts entrepris, pour essayer de 
leur donner une formation professionnelle; on n'a pu jes utili- 
ser que comme aides maçons. 

Depuis plusieurs mois, indique ensuite le directeur de la 
main-d'œuvre, nous appliquons un contrôle plus attentif de 
la main-d'œuvre étrangere que celui pratique depuis Ja libé- 
ration. 11 n’est pas établi, en effet, que la qualification pro- 
fessionnelle prètée à ces travailleurs soit tolalement exacte 
et que ion n'essaie pas de nous imposer des travailleurs 
Ctrangers sous prétexte qu'on ne trouve pas de travailleurs 
français de qualification équivalente. 

A l'expérience, les déclarations de l'employeur et du tra- 
vailleur étranger se révèlent fausses; de nombreux travail- 
leurs étrangers n'offrent pas d'autre particularité que d’accep- 
ter des conditions de travail inférieures à celles imposées 
jar la loi ou découlant d'accords contractuels passés entre 
les organisations patronales et ouvrières, 

Notre position est d'autant plus forte nour appliquer des 
mesures sévères contre les infractions commises, qu'il faut, 
d'une part, assurer l’utilisation la plus complète pes de 
la main-d'œuvre nationale et que, d'autre part, les gouver- 
nements étrangers intéressés ne sont plus en mesure, depuis 
plusieurs mois, de nous procurer la main-d'œuvre qualifiée 
que nous avons demandée, 

Des interventions ont été faites auprès du ministère des 
affaires étrangères afin que des dispositions soient prises pour 
remédier à la situation créée par la plupart des ressortissants 
des pays qui avoisinent Ja France, qui se cantonnent dans 
des activités professionnelles du secteur distributif ou dans 
des professions nettement excédentaires; on imagine quelle 
grave concurrence s'exerce, sans contrepartie, contre notre 
main-d'œuvre nationale et plus spécialement contre notre jeu- 
nesse,. 
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\ ( ( } \ sùr inphiaqner strictement les conven- 
t t hi les abus d tout sortes aäauxq ieis ces 
co s hi t donner lieu doivent être reprimés et des 
ui | ert € prises par les \luinistralions jintéres- 
s tnallon jui I us est défavorable sur 

{ ré fl nhpose ; elle a été demandée, d'ailleurs, par 
l'ensemble di ministères; notamment par le ministère de 
l'industi e \ comunerce, qui contrôle l'établissement des 
« Ù et des commerces étrangers en France. 

| outre élérm lu programme d'action en faveur d’une 
] e 1 ji emploi, concerne le devoir qu'a l'Etat de 
fi r la: ersion de la main-d'œuvre. 

Pa tous les cas où un travailleur ne peut plus être garanti 
da nn emplor, il doit pouvoir être orienté vers une autre 
actis professionnelle, susceptible de lui assurer une situation 
Jui procurant des moyens convenables d'existence. 

Une initiative comme celle qui a été réalisée pour permettre 
à des manœuvres d'accéder à la qualification professionnelle en 
passant par des centres de formation professionnelle des adul- 
le dait être adaplée et perfectionnre pour faciliter aux 
ouvriers qualifiés don la profession n'est plus susceptible de 
leur garantir un emploi normal, de pouvoir retrouver une quali- 
livation identique dans une autre branche d'activité, offrant des 


débouchés plus 1mporltants, 

Le Conseil économique a, d'ailleurs, déjà formulé un avis 
: misant l'élargissement du champ d'activité de la F. P. A. 
FN tee actuellement au bâtiment et à la métallurgie et Ja 


création de nouveaux centres dans des régions de forte densité 
démographique : il accueillera certainement favorablement les 
solutions permettant de favoriser Ja reconversion de la main- 
diiuivre 


Les remèdes envisagés dans la deuxième partie du plan de 


lutte contre chomage répondent, en partie, aux préoccupa- 
tions et aux solutions préconisées par les représentants des 
organisations syndicales qui ont indiqué des mesures complé- 
menlaires pour assurer la protection de la main-d'œuvre adulte 
et ouvrir des débouchés à la main-d'œuvre Juvt nile par l'orien- 
lation et la formation professionnelle. 
Soulignant l'importance des demandes d'emploi non satis- 
et les offres d'emploi presque inexistantes concernant 
es professions noa manuelles et les emplois de bureau en par- 
r, il té proposé que soit votée, par le Parlement, une 


mul d'un emploi et d'une retraite, lorsque 
itleint ou dépasse mensuellement un montant corres- 


laut à deu nt cinquante fois le salaire minimum horaire 
rprofessionnel garanti. 

Ces constatations de cumuls d'emploi et de retraite, bien 

qu'ascez importants dans les emplois de bureau, se eonsta- 


tent aussi dans 
ment un préjudice ( 
cadre; et ingénieurs, qui, lorsqu'ils se trouvent sans emploi, 
après l’âge de quarante ans, ne peuvent espérer être réembau- 
chés läns un emploi équivalent à celui qu'ils avaient avant 


tes professions manuelles, Elles créent égale- 
* certain parmi les catégories de techniciens, 


ini 


leur mise en chômage, alors que dans de nombreux ças, des 
emplois très importants sont occupés par des personnes qui 
jou nt de pensions Jargement suffisantes pour subvenir à 
eurs besoins, 


Les répercussions qu'entrainent ces cumuls, pour les promo- 
tions dans la hitrarchie des emplois et ble préjudice grave 
causé aux travailleurs privés de ressources en raison du chô- 
mage, ne permettent pas de tolérer de telles pratiques. Le 
moyen le plus efficace pour éviter ces abus, c'est l'obligation 
d'informer les services de l'inspection du travail et de la main- 
d'œuvre des besoins de personnel et lorsqu'il y a embauchage 
direct de communiquer les renseignements permettant de véri- 
fier la situation des intéressés vis-à-vis de l'interdiction du 
cuinul d'un emploi ct d'une retraite suffisante, Lorsqu'il doit 
être procédé à des licenciements, ceux-ci doivent, en tout état 
de cause, être frappés avant ceux qui ne disposent comme seules 
ressources, que de leur salaire. 


Les représentants des organisations syndicales demandent 
€galement que soit interdite l’utilisation abusive des heures 
supplémentarres, lorsqu'il y a des travailleurs en chômage 
susceptibles de pouvoir satisfaire aux conditions requises pour 
faire face au surcroît de travail pouvant intervenir dans un 
établissement, 

Pour mettre fin aux abus constatés par l'utilisation des heures 
de récupération, il est demandé l'abregaiion des dispositions 
du décret du 2% mai 19%S, qui permettent d'effectuer des 
heures supplémentaires sans que celles-ci soïent majorées, ce 
qui à comme conséquence, dans de trop nombreux cas, de 
laisser en chômage une partie du personnel et de réclamer 
des travailleurs un effort physique supplémentaire sans com- 
Ænsation alors qu'ils ont été privés totalement ou partiel- 
ement de ressources pendant une période quelquefois très 
prolongée, 


gg 
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Parmi les solutions proposées par les représentants des or: 
nisations syndicales, il y a heu de faire ressortir plus sx 
lement celle ayant trail à l'orientation et à la formation pr 
sionnelle des jeunes. 

Répondant à la nécessité d'une étude approfondie des b: 
en main-d'œuvre, l'orientation professionnelle des jeunes 
pouvoir éviter de diriger ceux-ci vers des professions qui r 
pas de débouchés suffisants et détourner les jeunes gens et 
jeunes filles de carrières pour lesquelles ils n'ont pas | 
qualités et les dispositions naturelles et indispensables, 

Ils réclament, comme la direction des services de la main. 
d'œuvre du ministère du travail d’ailleurs, qu'un contiole 
sévère soit institué auprès des établissements d'enseignement 
privé à but lucratif, qui font une réclame tapageuse assurait 
des emplois rémunérateurs après une formation de courte 
durée et qui touchent plus particulièrement les emploi 
bureau. 

Des propositions de loi, qui tendent à réprimer ces al 
ont été déposées au Parlement; il serait nécessaire que 
Conseil Economique se saisisse, pour avis, de cette importan 
question et fasse ressortir les effets néfastes tant materiels 
que moraux, que constituent de telles pratiques, 

L'important problème de l'orientation, la formation prof. 
sionnelle et Papprentissage à été examiné par le Conseil éco 
mique, mais il est indispensable de rappeler, dans les remides 
proposés sur les causes générales du chômage, l'intérêt qui 
s'attache à Ja formation méthodique et complète des jeunes 
travailleurs et les difficultés qui s'accentuent chaque anne 
pour le placement des jeunes, en raison du retard apporté à là 
réalisation d’une législation efficace sur l’apprentissage dans 
notre pays. 

H est urgent que le Parlement se saisisse, à son tour, du 
rapport et de l'avis émis par le Conseil économique le 23 juillet 
1917, car il est inconcevable de’ faire appel à Ta main-d'œuvre 
qualifiée des pays étrangers, alors qu'on ne fait pas l'effort 
indispensable as donner aux jeunes travailleurs le droit à la 
formation professionnelle, leur assurant des moyens conve- 
nables d'existence dans la plénitude de leur développement 
physique, intellectuel et moral. 

Le plein emploi de la main-d'œuvre et sa protection impli. 
quent le renforcement des mesures susceptibles d'assurer le 
respect de la législation sociale; elles doivent porter, non seu 
lement pour garantir les travailleurs dans toutes les branche: 
d'activité industrielles, commerciales, agricoles, mais également! 
être étendues à la main-d'œuvre à domicile, en raison des 
conséquences que peuvent entraîner Ja continuation des abus 
existant dans ce secteur sur le marché de Femploi. 

Nous avons le devoir de rappeler que le Conseil économique 
s’est également prononcé sur cette importante question du 
travail à domicile, qu’un avis a été émis en date du 19 décem 
bre 1950 et que le Gouverriement serait bien inspiré en portan! 
cette question devant Jes assemblées délibérantes. 

Nous rappelons également que le Conseil économique a émis 
un avis le 8 mars 1950, condamnant le travaïl clandestin di 
e travail noir », celui-ei eréant un préjudice important aux 
travailleurs à Ta recherche d'un emploi, d'une part et aux 
entreprises artisanales, par une concurrence déloyale, d'autre 
part. 

La troisième partie des solutions envisagées dans le plan de 
lutte contre le chômage porte sur la refonte de la législation sur 
le chômage; on peut en noter les points les plus importants 
concernant les chantiers de chômeurs : 

« Le directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail et 
de la sécurité sociale a rappelé que le décret du 13 juillet 1919 
a institué des chantiers de chômeurs. Nous voudrions, mdique- 
t-il, que ces chantiers puissent se multiplier, car ils offrent le 
double avantage d'éviter de plonger les demandeurs d'emploi 
dans Finactivité et de bonifier le montant des allocations de 
chômage, proportionnellement au volume du travail aceompli. 

« Une action incessante doit être faïte auprès des autorités 
départementales et locales, afin qu'elles assument les respon 
sabilités qui leur incombent dans ce domaine; Ja commission 
qui siège auprès de la direction de la main-d'œuvre comprenant 
les représentants de plusieurs départements ministériels exa- 
mine avec soin les projets qui lui sont présentés, rejetant tous 
ceux qui se rapportent à des travaux inutiles. 

« L'expérience prouve que, dans toutes villes, dans tous les 
villages, des travaux d'aménagement et d'entretien peuvent être 
utilement confiés aux hommes et aux femmes provisoirement 
privés d'emploi; si les coliectivités locales ne disposent pas de 
ressources suflisantes, l'Etat se doit d'intervenir pour permettre 
l'ouverture de ces travaux. 

« Les chômeurs ne peuvent êtse occupés plus de trente heures 
par semaine et percevoir un Salaire supérieur à celui qui cor- 
respond à ce nombre d'heures. Ils sont rémunérés sur la base 
du salaire horaire du manœuvre de La profession considérée s'Us 
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‘appartiennent pas à celle à laquelle ressortissent les travaux. 


f 
ils perçoivent le salaire horaire corres- 


Dans le cas contraire, 
pondant à leur qualitie ation professionnelle, » 


L' uverture de chantiers pour occuper les chômeurs, 
toute initiative permettant d’assut er un emploi rémunérateur 
l rmalement, ne peut être qu'accueillie favor shtienent par le 
Conseil économique, mais il y a deux améliorations qui de- 
vraient être apportées; d’une part, pœter l'horaire + dragaree-ÿ 
aure, si possible, à la durée légale de travail; d'autre part 
etunuler où prendre des initiatives sur un plan plus large que 
Ja commune, afin de permetllre, en rassemblant dans un rayon 
k moetriau accessible, les chômeurs isolés, notamment les 
ers agricoles en chômage de participer à ces travaux. 
tant du ministère du travail nous à également 
les modifications envisagées au décret du 12 mars 1954, 


comme 


tr 
Ï 


Le représel 


{ a jan à œéer des fonds départementaux de chômage, afin de 
\ en aide aux nombreux chômeurs qui, eu l'état actuel de 
I législation, ne Sont pas secourus, 

Ces travailleurs privés d'emploi et de ressources proviennent 
eurlout des communes rurales ou d’agglomérations peu impor- 
tantes au point de vue industriel, dont les municipalités n'envi- 
gagent pas d'ouvrir des fonds de chômage, faute de ressources 


de Ja réaction d'une pariie de la population de 
stabiliser cestains îlots de chômage. 

Ces deux raisons invoquées doivent être surmontées, 
l’autre, car elles servent surtout de prétex 


ou par crainte 


l’une 
te pour mas- 
quer une carence totale, en raison d’une faible proportion nnumé- 
rique des chômeurs dans ces localités ; il n'empêche que, lorsque 
les services officiels multiplient environ par 5 le nombre des 
chômeurs secourus pour avoir uae idée de l’impœtance du chô- 
mage, même en tenant compte des personnels qui sont écartées 
du bénéfice des indemnités par le barème des ressources, le 
pourcentage des chômeurs non secourus est considérable et 
il n'est pas cdmissible qu'une pareille situation puisse se pwo- 
longer, car eile constitue une inégalité inconcevable. 

Un autre projet de décret prévoit un assouplissement des 
formalités administratives pour l'obtention des subventions aux 
caisses d'assurances de chômage. 


Les dispositions qui figurent dans la troisiè me pi du projet 
de lutte contre le chômage nécessitent le rappel des avis émis 
par le Conseil économique. 

a) Le premier, en date du 11 mars 1952, sur l'attribution des 
indemnités de chômage et leur relèvement; 

b) Le deuxième, du 8 juillet 1952, sur la 
age 

Les représentants des organisations syndicales de travailleurs 
ont insisté vivement pour que, le plus rapidement possible, 
soient mises en application les dispositions reprises dans les 
deux avis émis par le Cônseil économique sur la législation et 
l'indemuisation du chômage. 

Parmi ceux-ci, Certains demandent instamment que tous les 
travailleurs privés de leur emploi pour des causes indépen- 
dantes de leur volonté soient couverts par un fonds national de 
chômage, qui ne doit pas intervenir sous la forme d'une indem- 
nité sour Rx -r à des appréciations administratives, mais comme 
un droit permettant aux travailleurs d'obtenir la réparation du 
préjudice qui leur est causé. 


Celle position répond, d'ailleurs, aux 
ie 33 de la Constitution, qui indique: 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physi- 
, de la siluation économique, Se trouve dans l'impossibilité 
te ivailler, a le droit d'obtenir de la col!ectivité les moyens 
convenables d'existence. 

La garantie de ce droit est assurée par l'institution d'organis- 
Mmes publics et de sécurité sociale. 


La quatrième partie des 


législation du chô- 


dispositions de l’ar- 


solutions envisagées pour remé- 
dier au chômage nous a été présentée par le direcieur de Ja 
Main-d'œuvre au ministère du travail, comme constituant un 
plan de lutte économique contre le chômage élaboré par Ja 
Commission interministérielle, sur des suggestions émises par 
le ministère du travail et de la sécurité sociale, sur lesquelles 
les représentants des ministères économiques et financiers ont 
entrepris des études approfondies. 

Le pr emier point porte sur l’absolue nécessité d'améliorer 
le mar hé intérieur et faire disparaître cette contradiction qui 
Consiste, d’une part, à constater la défaillance de certaines 
activités productrices de biens de consommation et, d'autre 
part, les besoins de ces mêmes biens de consommation qui 
se manifestent dans la population, qu'il s’agisse des produits 
mn RAR ou des produits manufacturés : habillement, chaus- 

res, etc à 


Le représentant du ministère du travail, après avoir indi- 
qué Îles dispositions envisagées, notamment par le ministère 
des affaires économiques sur le programme Us «relance éco- 
Domique », suggère. qu'au développement de la productivité 
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— qui tend à angmenter le nombre des produits fabriqués — 

[ correspondent des inesures parallèles qui favorisent la con- 
sommation de ces mêmes produits par la masse des Fran- 
çais 

Le deuxième avis exprimé par le gr pe de travail intermi- 
nistériel vise lintensification des exportations et insiste vive- 
ment sur la décision prise par le Gouve nent Je net{ 
en œuvre pour en à itye le volume 

L'aide à apporter aux industriels et aux MR its Sc 
traduira par des primes, des réductions d'impôts et de taxe: 
des amcnage ments de tarifs de chemin de fer, mais il est 
souhaité une meilleure comprehen=sion de la part des indus- 
triels qui doivent s'alapler, en certaines cn sta S, aux 
usages, aux goûts et aussi aux méthodes de tra les pays 
étrangers. 

Au troisième poiat du programme, est visée l'int lation 
de la reconstruction et de la construction, en tv r 
cette vieille formule, qui fait dépendre une part assez large 
de la productivité geuérale de la vitalit ue lindustrie dau 
bätiment. 

Nous avons toujours été invités, souiigne le directeur de 
la main-d'œuvre, à prévoir la formation d'ouvriers ou l'intro- 
duction de gros effectifs de main-d'œuvre dans le bätiment, 
Sans que Jainals l'assurance ous ait €t tou! qui leur 
pieine utilisation était assurée. I est fächeux di instater 
que, dans ce secteur, nous devons nous employer à résorber 


des ilots de chômage créés par l'arrêt des chantiers, faute di 
crédits. 

Il faut établir des plans de construction à longue échéance 
afin que les travailleurs du bätiment de toutes qualifications 
et de tous les grades, qui subissent des conditions de travail 
pénibles et difiiciies, ] 


certains de n'avoir pas, pendant 
un certain nombre d'années, à subir le risque du chôma 


soient 
Be. 

La commission interministérielle, ainsi que l’a également 
indiqué le directeur de la main-d'œuvre, veut, par ailleurs, 
que soil poursuivi l'effort de productivité, avec toutes les 
mesures de protection sociale qui s'imposent et elle préco- 
nise également : 

La revision des prix de revient; 

L'assainissement du commerce au niveau des divers éche- 
lons qui forment le vaste cireuit de la distribution. 

Dans ce domaine, une tâche considérable est à a 
qui favoriserait une large reprise économique. 

Ce programme prévoit également l'implantation 
tries nouvelles et des déplacements 
vent être favorisés, 
logements. 

Une commission siège au ministère de la reconstruction, qui 
traite de tout ce qui se rapporte à l'aménagement du terri- 
toire 

La direction de la main-d'œuvre a dressé, À l'intention de 
celte commission, une carte de la densité de la main-d'œuvre 
employée et inemployée, en soulignant, dans de larges com- 
mentaires, les ressources agricoles, industrielles et commer- 
Ccluies,. 

Il existe en France des zones où la main-d'œuvre est excé- 
dentaire. Tel est le cas de la Bretagne, de la Corse, des dépar- 
tements alpins of du centre de la France, Nous avons attiré 
l'attention sur les régions où toute activité tend à disparaitre 
— Ja vallée du Rhône, la Drôme, l'Ardèche 

Le M.R.U. à bien voulu tenir compte de ces éléments d’in- 
formation et des travaux effectués par les régio- 
naux de la main-d'œuvre et il a prévu la transplantation de 
nouvelies industries dans ces régions déf 


‘omplir, 


d’indus- 
de main-d'œuvre, qui doi- 
n lamment grâce à la construction de 


services 


avol! isée 3. 

Le résultat est, hélas, à ce jour, fort limité, car de nom- 
breuses difficultés subsistent; les efforts doivent cependant 
être poursuivis, car il s’agit, en l'occurrence, non seulement 
de dégager des centres urbains et surpeuplés, aussi des 
régions où l'accroissement de la population forme des noyaux 
de main-d'œuvre, dont l'emploi est très problématique 

Il est nécessaire, dans l'aménagement du territoire, de 
créer des industries polyvalentes, car les crises ont fait res- 
sortir les conséquences désastreuses d'une industrie unique 
dans une région ou dans une localité. 

Une mesure accessoire a été envisagée par la commission 
interministérielle: la rénartition des commandes de l'Etat et 
des collectivités publiques par un large appel à la concur- 
rence dans les industries qui subissent des difficultés passa- 
gères. 

Le pian de lutte contre le chômage prévoit, en cas d'aggra- 
vation de la conjoncture économique : 

Un aménagement général des horaires de travail, 


Hiais 


de facon 


que le plus grand nombre de travailleurs soit assuré d'un 
travail à temps complet, 
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IL prévoit, d'autre part, des solutions qui ont soulevé des 
2 
observations et qui devraient étre reprises, pour étude, par 
les commission nnpetentes; ces Solutions Concernaient : 

1 crédit aux entreprises privées, pour leur per- 
mettre de procéder à de nouveaux investissements, de favo- 
riser la conversion des fabrications, par une augmentation des 
crédits mis à la disposition du fonds national de modernisa- 


Un appui effectif aux employeurs qui font des efforts finan- 
ciers pour conserver leur personnel. Cet appui pourrait revè- 
tir la forme, soit de subventions, soit d'allègements fiscaux. 


Des pays étrangers ont pris, dans ce sens, des initiatives 
L intéressantes et le directeur de la main-d'œuvre signale 
Ja loi fédérale de 1951 que le gouvernement suisse a instituée; 
( est intit loi fédérale sur la constitution de ré- 
serves de crise par l'économie privée ». 

I souligne cependant que l’économie industrielle française 
et l'économie suisse ne sont pas comparables, notamment 
parce que les Suisses sont actuellement suréquipés, alors que 
I QUI sous-équipés, car nous avons été contraints 
d'investir à d'autres fins des capitaux qui auraient pu servir 
ä unénagement des établissements industriels. 

d'a 

I solutio envisagées dans le projet de la commission 
fntermiaistérielle présenté pat directeur de la main-d'œuvre 
au m tère du travail comme Plan de lutte économique contre 
Le chômage auraient pu certainement éviter l'aggravation de la 
situation économique, Si elles avaient été poursuivies dans leur 
rt i!10 

Ce programme, élaboré depuis plus de deux ans sur les sug- 
gestions du ministère du travail: qui suivait l’évolution de ja 


crise, notamment dans les branches d'activité qui ont attiré 
plus particulièrement notre attention, en raison d’ailleurs : me 
le chômage y faisait plus de ravages, comprend, pour les 
mêmes motifs, une partie des mesures qui nous ont été signa- 
lées pour remédier à la crise dans ces branches d'activité. 
Elles sont, pour la plupart, des solutions d'ordre économique, 
compétence de notre commission et certaines 
d'entre elles ont déjà fait l'objet d'études sérieuses, à diffé- 
par les commissions compétentes du Conseil 


ré re es, 

économique, dont les dernières éont très récentes ; l'intensi- 
fication des exportations figure dans le rapport et l'avis émis 
par le Conseil dans sa séance du 10 juin 1953 sur le problème 
des échanges ext rs et celle de fa reconstruction et de la 
construction pat rapports et avis votés en séance du 30 juin 
1953 sur le Problème du logement. 

La revision des prix de revient, la réduction des marges 
bénéficiaires, l'organisation des circuits de distribution ont été 
évoquées très s vent dans les travaux du Conseil économique 
el tions qui ont été préconisées auraient pu certaine- 
ment résoudre une grande partie des difficultés dans lesquelles 
« lébattent non seulement les industries, mais également 
l'iminense majorité de la population, car c’est toute la poii- 
tique des prix qui influe considérablement sur le marché inté- 
] et qui nous met en mauvaise condition de concurrenca 
ou es IA hé x ITS 

Dans le récumé de toutes les auditions, apparaît comme eause 
pri ile du chômage, l'insuffisance du pouvoir d'achat de Ja 
n * des consommateurs, conséquence du décalage sensible 
{ Ü à Lia s et les prix 

Les représentants des organisations syndicales de travailleurs 
ont insisté vivement pour que des mesures soient prises, afin 
d'assurer une politique de plein emploi de la main-d'œuvre, 
par l'amélioration continue du pouvoir d'achat des salariés, 
] tant sur le fait que la crise aiguë que traversent notam- 
ment les industries de transformation, ne provient pas d’une 
surproduction s d'une sous-consommation, ce qui est con- 


firmé d'ailleurs par les représentants des organisations patro- 


nales et le d ir de Ja main-d'œuvre au ministère du tra- 
vail, qui fait ressortir que la défaillance de certaines activités 
productrices de biens de consommation sont précisément celles 
qui correspondaient à Ja satisfaction des besoins de la popu- 
Jati }n 


LA encore, les avis Eémis par le Conseil économique, que ce 


soit sur les salaires directs, sur les compléments familiaux, sur 
la revalorisation des pensions et retraites, sont loin d’être 
suivis par le Gouvernement qui, dans une large mesure, 


détient le pouvoir d'en assurer l'amélioration. 

Cette amélioration du pouvoir d'achat nous a été indiquée 
par les représentants des travailleurs, sous les formes sui- 
vantes: 

a) Relèvement du salaire minimum  interprofessionnel 
garanti et son évolution, non seulement en fonction de l'aug- 
mentation du coût de la vie, mais aussi en fonction de l'ac- 
croissement général de la production; 








b) Fixation du salaire minimum interprofessionnel garant: 
sur la base de 173 heures par mois; 

c) Détermination du sil garanti dans l’agriculture, sur 
les mêmes bases que celles des travailleurs de l'industrie et 
du commerce : 

d) Augmentation des compléments familiaux ; 

e) Relévement des pensions, retrailes, allocations aux vieux 
travailleurs salariés. 

Sur toutes ces mesures, notre commission des affires 
sociales s’est prononcée à différentes reprises; les rapports ot 
avis émis par le Conseil économique répondent aux prés 
pations des organisations syndicales, et 1] y aura lieu de les 
rappeler comme une des conditions essentielles pour ami 
le marché intérieur et opérer le redressement de la situ: 
de l'emploi de la main-d œuvre. 

Au cours de nos auditions, le problème de l'implantition 
d'industries dans les régions excédentaires en main-d'œuvre 
dans les centres dont la seule activité tend à disparaître, ss 
qu'il soit possible d'espérer un redressement, en raison des 
modifications dans les usages ou le goût de la clientèle, notim.- 
ment la chapellerie, la ganterie, qui ont été particulièremert 
signalées lors de l'examen de la situation des industries 
l'habillement et des cuirs et peaux, les représentants des tra. 
vailleurs ont fait ressortir l’urgente nécessité d'apporter des 
solutions à la situation angoissante dans jaquelle se trouve 
cette population laborieuse, qui est dans l'alternative d'un 
chômage chronique ou de grossir, dans des conditions de loge. 
ment lamentables, des centres industriels déjà surpeuplis, À 
la recherche d’un emploi qui, dans les conjonctures économi- 
ques actuelles, est assez problématique. 

Les difficultés signalées par le directeur de la main-d'œuvre, 
qui n’ont permis d'enregistrer, à ce jour, que des résultats très 
limités, doivent être examinées et des mesures prises pour 
renverser les obstacles qui empêchent la réalisation des iutia. 
tives prises dans ce domaine par les ministères intéressés, 

Il a été souligné l'intérêt qui s'attache à un développemert 
important de la construction de logements, pour assurer na 
seulement une habitation convenable et répondant aux coui- 
tions d'hygiène et de confort de chaque famille, mais pour 
faciliter également une mobilité plus grande de Ja main. 
d'œuvre, dans le cadre des dispositions envisagées pour | 
nagement du territoire. 

L'aménagement général des horaires, pour permettre au plus 
grand nombre d'ouvriers d'être assurés d’un travail à tenps 
complet, répond également aux solutions préconisées par !65 
représentants des travailleurs. Les possibilités d'utilisation des 
heures supplémentaires ne doivent être accordées par les ser- 
vices de l'inspection du travail que chaque fois que l’entrepri:ss 
qui en fait la demande fourniese la preuve qu'elle ne peu! 
trouver du personnel susceptible de $atisfaire aux néce-:sités 
de fabrication, comme mesure dans l'immédiat pour envisager 
des décisions plus énergiques, en cas d’aggravation de la con- 
joncture économique. 

Sur le dernier point du Plan de lutte économique contre le 
chômage, qui admet une aide qui pourrait être apportée aux 
employeurs qui consentiraient de lourds efforts financiers pour 
conserver leur personnel en cas de crise, suivant la formuik 
adoptée actuellement par la Suisse, cette solution a été évoqu'e 
et recommandée, en constituant « des réserves de crise », pur 
prélèvement sur les bénéfices des entreprises. 

Une politique d'ensemble, comportant notamment ua en 
ragement systématique de l'épargne, au niveau de la masse 
des consommateurs, par des bonifications substantielles, lersque 
la conjoncture économique l’exige et une remise en circulation 
de ce pouvoir d'achat dans les phases où il s’agit de conjurer 
la dépression, ont été suggérées, d’autre part, par le représen- 
tant de la confédération française des professions. 


s 


Ce rapport et le projet de résolution qui le suivait ont été 
présentés au Conseil économique, lors de la séance du 10 no- 
vembre 1953. 

Au cours de cette séance, le Conseil économique, après avoir 
rejeté un contre-projet de résolution présenté par M. Meunier, 
au nom du groupe des chefs d'entreprise, a pris en co'isilé- 
ration et renvoyé en commission, pour étude, un contre-projet 
de résolution présenté par M. Vinot, au nom du groupe ü8 
l'Union nationale des associations familiales. 

La commission des affaires sociales a donc procédé. par la 
suite, à l'étude de ce contre-projet, et le projet de résolution 
définitif a été présenté au Conseil économique au cours Je 
séance du 8 décembre 1953. 

Le projet de résolution établi par M. Beyaert, les contre-projeis 
de résolution établis par M. Meunier et par M. Vinot se trouve 
en annexé de Ja résolution formulée par le Conseil économique, 
le 8 décembre 1953. 
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2° Résolution formulée par le Conseil économique, 
dans sa séance du mardi 8 décembre 1953. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 13 novembre 1951, par laquelle 
jl s’est saisi d’une proposition de résolution relative au chô- 
mage, présentée par le groupe des travailleurs C. G. T.; 

Vu sa résolution en date du 11 mars 1992, relative à l’indem- 
nisation du chômage ; 

Vu sa résolution en date du S juillet 1952, relative à la 
réforme des divers textes réglementant l'indemnisation du chô- 
page et l'ouverture des fonds de chômage 

Après avoir entendu le rapport et le projet de résolution pré- 
centés, au nom de sa commission des affaires sociales, par 
M. Georges Beyaert (1); | 

\près avoir rejeté un contreprojet de résolution présen 
par M. Meunier, au nom du groupe des chefs d'entreprise (2) ; 

Avrès avoir pris en considération et renvoyé, pour étude, en 
commission, un contreprojet de résolution présenté put 
M. Vinot, au nom du groupe de l'Union nationale des associa- 
tions familiales (3) ; 

Après avoir entendu le rapport et le projet de résolution défi- 
nitif présenté, au nom de sa commission des affaires sociales, 
par M. Jean Haniquaut. 

{. Considérant le préambule de la Constitution de la Répu- 
blique francaise, adopté le 29 septembre 1916 par l’Assemblice 
nationale constiluante : 

Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un 
ernpiol = 

lout être humain qui, en raison de son âge, de son état phy- 
sique onu mental, de la situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler, a le droit d'obtenir de la collectivité 
les moyens convenables d’existence ; 

La nation assure à l'individu et à sa famille, les conditions 
nécessaires à leur développement; » 

2. Et rappelant les avis émis par le Conseil économique: 

Le 7 novembre 1947, tendant à réglementer l’embauchage et 
le licenciement et à assurer la sécurité de l'emploi. 

Le 23 juillet 1947 sur l'orientation et la formation profession- 
nelle et l'apprentissage dans l'industrie et Je commerce. 

Le 14 décembre 1937 sur la formation professionnelle et 
l'apprentissage en agriculture. 

Le 8 mars 1950 sur le travail clandestin. 
Le 19 décembre 1950 sur le travail à domicile, 


‘1 
10 


He PRE 


EN CE QUI CONCERNE LES MOYENS IMMÉDIATS DE LUTTE 
CONTRE LE CHOMAGE 
A. — Sur la connaissance du niteau de l'emploi et la délection 
précoce de ses fluctuations et sur le reclassement des travail- 
leurs dont l’empioi se trouve supprimé, 


3. Considérant que trop souvent on ne commence à s’émou- 
voir du chômage que lorsqu'il est devenu un fait accompli et 
pour chercher les moyens d'assurer une subsistance  misé- 
rable au chômeur, se résignant ainsi à le voir retranché de la 
production et devenir à son tour sous-consommateur, ce qui ne 
peut qu'amplifier la mévente, de telle sorte que le chômage 
constilue une cause de nouveau chômage ; 

ï. Considérant qu'une action efficace ne peut être menée en 
profondeur qu'en ayant une connaissance suffisante du marché 
de l'emploi et de son évolution à plus ou moins longue 
échéance ; 


5, Considérant qu'il importe de s’alarmer avant que le chô- 
mage prenne de l'ampleur, dès l'apparition de ses signes pré- 
curseurs: Ja mévente, la réduction des commandes en carnet, 
et, pour ses causes profondes, dans la sous-consommation elle- 
Inemme ; 


6. Considérant que le marasme qui règne dans l’agriculture 
ne peut qu'accentuer la désertion des campagnes et aggraver 
ainsi les causes de chômage et qu’il est important que tout soit 


(1) Voir en annexe ne 1 le texte du projet de résoiution présenté 
par M. Beyaert. 

2) Ce vote a été acquis au scrutin public, par 66 voix contre 25 
el 16 abstentions. !Voir ses résultats détaillés page 938.) 

Voir en annexe ne 2 le texte du contreprojel de résolution et ke 
résultat du scrutin. 

(3 Ce vole à été acquis au scrutin public par S9 voix contre 19 
ti 10 abstenlions. {Voir ses résultats détaillés page 981.) 

Voir en annexe n° 3 le texte du contreprojel de résolution et le 
ICsultat du scrutin, 





mis en œuvre pour redonner à l'agriculture une prospérité qui 
incitera les jeunes à rester fidèles à la terre (1); 


7. Considérant qu'il. y a lieu de meltre en œuvre tous les 
moyens dont disposent l'Etat et les prof org pour 
assurer le reclassement rapide des travailleurs privés d'emploi; 

Et que les léjila emetts géographiques cventuellem L rene 
dus nécessaires doivent s'accompagner de larges garanties d'ha- 
bitation et de respect des condilions de vie familiale des inté- 
resses, 

B. — Sur l'orientation et la fo 

8, Considérant qu'il est indispensable, en raison des besoins 
d'ouvriers qualifiés dans ce nes | | . notamment le 
bâtiment, ainsi que pour le renouvellement normal de la main- 
d'œuvre qualifiée dans les diffitrentes b h ictivilé, de 
prendre des mesures urgentes pour assurer lorientation pro- 
fessionnelle et l'apprentissage des jeunes ue la forma 
tion et la réadaptat | profes SlLNnele des lites,. 

€ Sur Les sous-consommateur et l’ernloitation 


des d: bouches interceurs. 


9. Considérant que le chômage est Y'ahoutissement d'une 
mévente qui se produit lorsqu'il v à saturation des besoins sol- 
vables, mais tout en Jaissant subsister une sous-consommation 
inadmissible, lorsqu'elle atteint même la zone des besoins élé- 
mentaires figurant dans les budgets de base; 

19. Considérant que, dans une économie melderne, la produe- 
tion doit se développer à un rythme suffisant pour faire face 
aux nouveaux besoins résultant de l'accroissement de la popu- 
lation, ainsi que de son aspiration au mieux ètre, en commen 
çant par les catégories sociales les plus défavorisées, 


D. = Sur la constiuction. 

11. Considérant que l'intensification des travaux de recons- 
truclion et de construction, assortie d’une polilique de pouvoir 
d'achat-logement, à un rôle important à jouer dans une politi- 
que du plein-emploi et qu'en outre, elle facililerait les mouve- 
ments de main-d'œuvre. 

E. —— Sur le travail clandestin dit travail Hot 

12. Consilérant que le travail clandestin, dit « travail noir 5, 

détourne du marché regulier du travail un chiffre important 


1 
d'affaires, crée des dfticulés dans Je plein emploi de main- 
d'œuvre dans les petites entreprises, lè<e le Trésor et contribue 
à l'insuffisance de ressources affectées aux salaires indirects. 


F. — Sur le travail à domicile. 


13. Considérant qu'il y a lieu d'assurer une protection eff- 
cace de la main- l 1 | ] 
nécessaires pour loutes les catégories de travailleurs, quels que 
soient leur âge et leur lieu de travail, notarmment dans le cas 
du travail à domicile, qui facilite des infractions intolérables à 
la législation sociale et à la fiscalité. 


l'œuvre pra IMOIEMISIEN ile ‘ies irsures 


G Sur les palliatifs inmédialts. 
15. Considérant qu'en attendant un plan économiqne d'en- 
semble, des mesures susceptibles d'améliorer le marché de 


l'emploi, en particulier dans les industries où sévit le plus Ja 
crise du chômage, figurant dans un plan de Intie contre le chô- 
nage établi par un comité interministériel de 1950 à 1952 et que 
l'application de dispositions de cette mature s'avère souhai 
table. 


Emet l'avis (1 


A. — Sur la connaissance du niveau de l'e mi plon cl la de tr Non 


pré oce de ses [lu lualions el sur le r4 lassement des trovail- 
leurs dont l'emploi se trouve supprimé. 


15. Qu'il est préférable et plus efficace de mener contre 
chômage une action préventive, plutôt que de se laisser réduire 
à une politique d'assistance aux chômeurs et à Jcurs familles, 
qui les Jaisse écartés du circuit économique, en tant q'e pro- 
ducteurs et en tant que consommateurs normaux ; 

RM EER EIRE, es nés ; ss 

{1} Un amendement présenté par M. Mallerre, au nom du groupe 
des travailleurs (C. G. C.), à été rejeté à main levée. Cet amende- 
ment, tendait à sub<lituer à cet alinéa le texte su vant: 

« Considérant que le mmarasme qui règne dans l'agriculture ne 
peut qu'accenluer la désertion des Campagnes el aggraver ainsi les 


J 
causes du Chômage et qu'it est important que tout soit mis en 
œuvre pour redonner à l’agricullure sa prospérilé ». 
2) Ce vote a élé acquis au scrutin public par 35 voix contre % 
el % abstentions | voir le résuital en annexe, scrutin n° 6, page 9%), 
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16. Qu'en vue d'oblenir la connaissance du marché de l'em- 
loi, il v a lieu de mettre à la disposition de FE N, $. E. FE. 
me moyens nécessaires pour effectuer, dans les meilleures 
conditions, les étud statistiques et documentaires permettant 
de suivre les mouvements Ge main-d'œuvre (1); 

Qu'il v a lieu de mettre à la dispos tion des services de :'ins- 
peclion du travail et de la main-d'œuvre, les cadres et Jes 


moyens matériels nécessaires pour faciliter au maximum jes 
opérations de p'acement (2); 
17. Que les services de la main-d'œuvre doivent être cbliga- 


toirement jinfornu des mouvements de sma'ïn-d'œuvre, d's 
embauchages et des Tcenciecments qui peuvent intervenir dans 
toutes les branches d'activité 


1S. Gue, tant qu'un équilibre ne sera pas établi entre Îles 
offres el demandes d'emploi et tant que ne scra pas pours vi 


» nl Li » nt . 
et sanctionné le travail noir; 


1° Que soit mis à l'étude la question du travail des personnes 
&c et notamment la question du cumul d'une retraité et de 
la rémunération d'une activité. ,;3 
Que doivent étre interdites : 
a) L'ulilisalion des heures supplémentaires, lorsqu'il + a des 
travailleurs en chomage su-ceptibles de poaivoir faire face au 
surcroit de fravail (4); 


b) La récupération sans majoration des heures perdues collec- 


tivemment, en abrogeant le décret du 24 mai 1938 te); 


19 Que l'introduction de travailleurs étrangers doit être stric- 
tement Linilée aux ouvriers qualitiés, dont la nécessité S'avére 
indispensab'e apres que tout à été entrepris pour faciliter luti- 
lisation de la main-d'œuvre francaise en chômage; ces mesures 
de controle doivent étre renforcées, notarmment pour réprimer 
les abris d'introduction de main-d'œuvre non qualifiée et les 
infract ons commises par certains employeurs aux dispositions 
réglementaires et contractuelles en vigueur; 


20, Que les mesures de reclassement dans la profession de ïa 
touin-d'auvre en chômage devraient être assurées en liaison 
avee des commissions paritaires professionnelles, sur le plan 


local, régional et nalional; 


91, Qe soit mise en place, dans chaque région, une commis- 
sion économique et soclaie composre de représentants ouvriers, 
palronaux, agricoles, consommateurs et pouvoirs publics pour 
etudier l'économie de la région, siivre l'implantalion indus- 
trielle, combattre le chômage en s'attachant à l'orientation de 


Ia mmain-d'œuvie et au reclassement rapide des travailleurs 
alleints par des Hcencicments, 


B. — Sur l'urientalion et la formation professionnelles. 


92, Que l'orientation professionnelle soit développée pour que 
les faruilles soient en mesure de dir'ger à bon escient les jeunes 
sur des métiers répondant à leurs aptiludes et que soient orga- 
nés et encouragés la formation professionnelle polyvalente et 
l'apprentissage des jeunes, le développement de la qualification 
{ 


{la promotion du travail; 


( et à à ré-uile de l'adoption, au scrutin public, par 74 voix 
contre 99 et G Ù nlions voir résuilat en annexe, scrutin n°2 1, 
page 91), d'un amendeinent présenté par M. Lecœur, au noin du 

“1! LP ril il ii 

Le texte de a commission auquel f se substitue, était ainsi rédigé: 

« Qu'en ce qui coucerne la connaissance approfondie du marché de 
l'eraploi, dv a lieu de mettre à la disposilion des services de 
l'inspection du travail et de la main-d'œuvre, les cadres et les 
movens 1 res pour effectuer dans les meilleures conditions les 
études statishqn el documentaires permettant de suivre les mou- 
vements de main-d'œuvre et pour facililer au maximum les opéra- 
tion: | ernent » 

D dinéa résulte de l'adoption, à main levée, d’un amende- 
ment présenté par M, Vassicleghem, au nom du groupe des tra- 
vaine { L'E i é 

(3) Cet alinéa résulle de l'adoption au scrutin public, par 97 voix 
contre 35 et 14 aslentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 2, 
page 9<1), d'un amendement présenté par MM. Saury et Dumontier, 
{ in ü ‘ipe de ja Pensée francaise, 

ÿ) Un a lement pr 6 par M. Monjauvis, au nom du groupe 
des travailleurs {C. G T a été rejeté au scrutin public par 98 voix 
contre 20 et bsten is {voir résultat en annexe, scrulin n° 4, 
n'A [N s“ 

Get amendement tendait À ajouter à cet alinéa les mots suivants: 

. de retour à In durée Kga'e du travail devant tre assuré en 
pareil , Sans diminution des salaires antérieurement perçus ». 

Les . ' th nt été adoptés au scrutin public par 
BE voix 10 et 1? abs'entions (voir résullat en annexe, scru- 
tin ! SD 
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23. Que, pour répondre aux besoins de main-d'œuvre qualifiée 
notamment dans le bâtiment, les centres de formation profes. 
sicnnelle doivent ètre multiphés; 





21. Que des mesures particulières doivent être prises pour 
assurer Ja protection et faciliter l'adaptation des travailleurs 
nord-africains, en particulier, création de centres de formation 
professionnelle appropriés et installation de locaux d'habita. 
tion; 


C. — Sur les sous-consommaleurs et l'erploitation 
des débouchés intérieurs. 


25. Qu'en vue de combattre le chômage, il y a lieu d'amé 
Lorer sensiblement le pouvoir d'achat des catégories sociales 
avant des ressources particulièrement insuffisantes et tres 
éloignées du minimum social, en particulier par : 

a) L'amélioration des prestations familiales, compte tenu des 
besoins de base des personnes à charge ; 

b) La mise en application rapide des dispositions des avis 
émis par le Conseil économique les 11 mars et 8 juillet 1452, 
sur l'attribution des indemnités de chômage et leur relèvement, 
ainsi que sur l'amélioration de la législation et de la réglemen- 
tation di droit à l'indemnité du chômage, pour tous les travail. 
leurs qui sont privés de leur emploi, en raison de la situation 
cconomique ; 

ce) L'étude d'un système d'assurance chômage (1\* 

d) Une politique rationnelle des salaires faisant bénéficier les 
{ravailieurs de ioute amélioration de la productivité (2). 


D. — Sur la construction. 


26. Que, dans l'immédiat, un concours plus important des 
finances publiqies et, éventuellement, de l'épargne doit inter. 
venir pour: 

a) Intensifier le développement des travaux de construction 
et de reconstruction, en vue de satisfaire les besoins de la popu- 
lation et faciliter les mouvements de main-d'œuvre, en s'ins- 
pirant des travaux et des avis émis par le Conseil économique 
sur le problème du logement en date du 30 juin 1953; 

L) Réaliser des programmes de travaux d'équipement sco- 
lire et hospitalier, d'aménagement et de modernisation des 
grands secteurs d'intérêt général, 


E. — Sur le travail clandestin dit « travail noir ». 


27. Que la résolution formulée le 8 mars 1950 par le Conseil 
économique sur Je travail clandestin, dit « travail noir », doit 
ètre prise en considération, ce qui contribuerait à laméliora- 
tion du marché de l'emploi, en permettant l’embauchage d'ou- 
vriers dans un certain nombre d'entreprises, procurant, en 
outre, des ressources au Trésor et développant l'assiette des 
catisations sociales. 

(1) Ce texte ($ 25, a, b), c), résulte" de l'adoption. au scrutin 
public, par 79 voix contre 58 et à abstentions (voir résultat en annexe, 
scrutin n° 3%, page ‘MR2), d'un amendement présenté par M. Meunier, 
au noin du grouge des chefs d'entreprise. 

Le lex.e de la commission, auquel il se substlilue, était ainsi 
rédigé : 

« Que des mesures urgentes doivent intervenir pour améliorer te 
pouvoir d'achat insuffisant d'une masse importante de consomma- 
leurs, en s'inspirant des avis émis par le Conseil économique, en 
particulier par: 

« ay Le relèvement du salaire minimum interprofessionnel garant! 
et son évolution, non. seulement en fonction de l'augmentation du 
coût de la vie, mais aussi en fonction de l'accroissement général 
de la production; s 

« b) La fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti, suf 
la base de 173 heures par mois, sans abattement de zone, 

« c) La détermination du salaire garanti dans l’agriculture sur les 
mêmes bases que celles des travailleurs de l’industrie et du com 
merce; 

« d) L'augmentation des prestations familiales, comple tenu des 
besoins de base des personnes à charge; 

« €) Le relèvement des salaires, traitements, pensions, retraites. 
allocations aux vieux travailleurs salariés et l'institution de régimes 
complémentaires de retraite; À 

« f) La mise en application rapide des dispositions des avis émis paf 
le Conseil économique les 41 mars et 8 juillet 4952, sur Pattribulion 
des indemnités de chômage et leur relèvement ainsi que sur l’amé- 
lioralion de la législation et de la réglementation du droit à l'in 
demnité du chômage, pour tous les travailleurs qui sont privés de 
leur emploi en raison de la situation économique ; 

« g) L'élude d'un système d'assurance chômage. « 

(2) Cet alinéa résulte de l'adoption, à main levée, d'un amende- 
ment présenté par M. Dumontier, au nom du groupe de la pensée 
française. 
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35. Considérant que le souci du plein emploi ne doit } 
F. — Sur le travail à domicile. tituer une entrave au déve:oppement du progrès technique, 
mais que les applications de celui-ci ne doivent, en aucun cas, 


o Que l'avis émis le 19 décembre 1950 sur la proposition 

oi ne 7514, tendant à modifier le statut des travailleurs à 

domicile doit être pris en considération, afin de permettre à tes 

ailleurs de recevoir une jiste rémunération pour un temps 

travail normal et de bénéticier intégralement des avantages 
écurité sociale. 


de Jo 


Û 
G. — Sur les palliatifs immédiats. 
9. Qu'à titre de palliatifs immédiats les différentes mes1ires 
preconisées par Ja commission interministérielle de lutte contre 


l, chomage ne doivent pas rester à l'état de projet, ni être 
ces par des mesures insuftisantes, mais doivent être rapl- 
ent appliquées, en vue de concourir à l'amélioration du 


niveau de l'occupation. 
. 
un NS 
EN CE QUI CONCERNE LFS MOYFXS ECONOMIQUES SUSCEPT IBLES 
ASSURER LA PERMANENCE DU PLEIN EMPLOI 1) 
A. — Sur les causes générales du chômage. 
Considérant : 
. Oue les causes générales du chômage doivent ètre déce- 
ces dans les phénomènes économiques où 11 trouve son origine : 


Que, Sans préjudice de toute interprétation générale 
ses, est reconnu que le sous-empdoi résulte d'une insuf- 
ve de la demande effeelive ; 
vue la complexité croissante des techniques modernes, en 
allongeant considérablement Ja chaîne de la production, abou- 
tit à ctendre la durée de la série des opérations conconrant à 
la fabrication d'un même produit ; 

Que les fluctuations du rapport emploi-consommation subis- 
sent des oscillâtions redoutables, sujettes à prendre, si rien me 
vient les amortir, ure amplitude sans cesse plus grande, au 
détriment, tantôt de la stabilité es prix, tantôt de la sécurité 
de l'accupation, par la défaillance des acheteurs et la mévente; 

Considérant que le plein emploi est un problème capilal de 
l'écoiomie franéaise ; 

üue celui-ci requiert que le développement de l’ensemble des 
débonchés, tant intérieurs qu'extérieurs, soit à la mesure du 

eloppement de la capacité de production ; 

Qu'en particulier, il est essentiei que, sur le marché intérieur, 
l'offre de produits finis rencontre en face d’elle une demande, 
doc un pouvoir d'achat en mesure d’absorber à tout nroment 
l'apport de biens de consommation, et d'évoluer avec lafflux 
ch elui-ci: 

4 Considérant que le fléchissement de l'emploi est injusti- 
fable, alors que subsistent tant de besoins dont la satisfaction 
e nécessité que des matières, de l'énergie et des équipements 

ii existent et de la main-d'œuvre, qui n’est pas seulement 
disponible en quantité suffisante, mais qui paraîtrait même en 
surnombre : 

31. Considérant que le développement de la productivité n’est 

haiïtable que dans la mésure où il est poursuivi äans Île 
maintien du plein emploi, donc accompagné d’une politique 
assurant l'expansion économique, et où 1 aboutit: 

Dans l'immédiat, à un relèvement du niveau de vie général 
et partieuliérement de <elui des plus défavorisés ; 

Puis, à mesure de l'élévation des conditions de vie de toute 

population, à une réduction graduelle du temps de travail 
normal pour tous en assurant, G’autre part, à la femme ayant 
charge d'enfants, 11 liberté effective d'occuper ou non un 
tnploi extérieur ; . 

1} Un amendement présenté par M. Marlin, au nom du groupe 
de l'agricuMnre, a été rejeté, au scrutin public, par 73 voix canire 
ti el # abs<tentions (voir résultat en annexe, seralin ne 7, 

ce 933). Cet amendement tendait à substituer à l’ensemble du 

n're IT du dispositif le texte suivant: 
.« Considérant que les causes générales du chômage doivent Ctre 
décelées dans les phénomèmes économiques où il trouve son ori- 
- C, 
; Considérant que l'Etat se doit d'élaborer les hases d'une poli- 
que économique d'ensemtie tendant à corriger les flnctuations de 
11 conjoncture et à assurer le plein emploi de la main-d'œuvre et 
l'ulihsation rationnelle des ressources matérielles, 

« Emet l'avis: 

..“ Que le plein emploi doit être assuré, en définitive, par une poli- 
lue économique d'ensemble courageuse et cohérente, évitant les 
‘angers inflationnistes. assurant l'expansion de la prodnction fran- 
(aise e1 répartissant équitablement les charges et les avantages de 
œite politique ». 





sacrifier l'être humain, alors que le service de celui-ci devrait 
constituer l'objet de l’économie et la destination d D 


duction; 


B. — Sur le role de l'Elat et les esp nsabilités 
des pouvoirs publu s. 

36. Considérant que le plein emp'oi ne peut reposer que Sup 
une adaptation constante du rapport entre production, Corconm- 
mation et investissements ; 

37. Considérant qu à l'époque actuelle et à la lumière de 
l'expérience et des faits, il n'est plus possible d'escompter que 


ce double résultat puisse être atteint Ge façon constante, par le 
simple jeu du marché; 


3, Considérant que des efforts très importants doivent étre 
accomplis pour accroitre l'importance des exportations fran- 
caises sur :es marchés étrangers et sur ceux de l'Umon fran- 
caise et pour luitter eflicacement sur les marchés int r3 
contre la concurrence étrangère. 

Que, pour atteindre cet objectif, il parait nécessaire de con- 
naître les conditions dans lesquelles sont formés les prix des 


produits français; 
39. Considérant que pour assurer à chaque travailleur et à sa 
famille la sécurité du travail et qu'il appartient aux pouvoirs 


publics d'en créer les conditions dans le cadre d’une politique 


d'ensemble favorisant le de veloppement des initiatives et lex- 
pansion de Ja production et pleinement inspirée par les critères 
d'utilité sociale. 

10, Considérant que l'Etat, ne pouvant s'abstenir de prendre 
des décisions relatives notamment aux dépenses publiques d'in- 
vestissement, à Ja fiscalité, au pouvoir d'achat privé, au rap 
port entre recettes et dépenses publiques, à la balance com- 
merciale, ete., qui sont de nature à entrainer des répercussions 
sur le miveau de l'emploi, 

Ji lui incombe : 

a) D'éviter que Îles dispositions prises dans ces divers 
domaines exercent, dans leur ensemble, une influence défavos 
rahle sur l'emploi ; 

b) D'élaborer les bases d’une politique économique d'en- 
semble temdant à corriger les fluctuations de la conjoncture et 
à assurer Île plein etmp:oi de Ja main-d'œuvre et l'utilisation 
raüvuneile des ressources matérielles. 

Emet l'avis (1): 

41. Que le plein ermploi doit être assuré, en définitive, par 
une politique économique d'ensemble courageuse et cohérente, 
évilant les dangers inflationnistes, assurant l'expansion de la 
production française et répartissaut équitablement Jes charges 
et les avantages de cette politique. Elle doit comporter notam- 
ment : 

1° Relèvement des conditions d'existence des catégories 
sociales sous-consommatrices ; 

2° Investissements publics, se réalisant par des travaux d'in- 
térêt général différés, alors que les ressources en nature exis- 
tent en suffisance et que la main-d'œuvre est en excédent ; 

3° Un stimulant donné en temps opportun à l'investissement 
privé et une orientation de cet investissement ; 

4° Une politique d'orientation et d'utilisation rationnelle de 
l'épargne ; 

u° L'orientation de la consommation ; 

6° Une politique sélective de crédit: 

7° Une joitique fiscaie adaptée aux fins économiques décrites“ 

8° {me politique dun commerce extérieur indispensable au 
développement économiquement sain des activités productrices 
de l’agriculture et de l'industrie. 

L'ensemble de ces mesures accroissant le revenu national 
réel doit êlre mis en œuvre avec le souci de la justice sociale 
et permetlre à la fois d’accroilre le niveau de vie de la popu- 
Filion, en élargissant l'assiette fiscale, d'assurer l'équilibre des 
finances publiques ; 

42. Qu'un travail méthodique doit être accompli pour con- 
naître la situation réelle des prix de revient nationaux, keur 
niveau relativement aux conditions vérilables de la production 
concurrente, que ne reflètent pas toujours les prix pratiqués sur 
le marché mondial et pour connaître les postes particuliers où 
les raisons générales pour lesquelles des prix À modes enipé- 
cheraient certaines de nos productions nationales de figurer 
normalement dans la compétition internationale. 

(1) Ce vote à été acquis au scrutin public, par 78 voix contre @ 
et % abstentions (voir résultat en annexe, scrutin me 8, page 9%}, 
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ANNEXES 


ANNEXE N° I 


Projet de résolution présenté, au nom de la commission des 
affaires s>ciaies, par M. Georges Feyaiert, au cours de la 
séance du Conse | économique du 10 novembre 1953. 





Le Conseil économique, 
Vu sa résolution en date du {3 novembre 1951, par laquelle 


il s'est saisi d'une proposition de résolition relative au chô- 
age, présentée per le groupe des travarleuis (C. G. T.); 

Vu Sa resoiution en date du 11 mars 1952, relative à l'indem- 
nisation du chômage; 

Vu sa résolution en date du & juilet 192, relative à la 


réforme des divers textes réglementant l'indemnisation du 
chomage et l'ouverture des fonds de chômage; 
Apres avoir entendu Je rapport présenté, au nom de la com- 
mission des affaires Sociales, par M. Georges Bevacrt; 
1. Considérant le préambule de la Constitution de la Répu- 
blique francaise, adopté le 29 septembre 1946 par l'Assemblée 
nt . 


haliorale constituante : 

« Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un 
emploi 

« Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique où meulal, de ‘a siluation économique, se trouve 
dans Lincapacité de travailler, a le droit d'obtenir de la collec- 
tivaté les imovens corvenables d'existence, 


« La nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement; » 

2, Considérant que des mesures susceptibles d'améliorer le 
marché de l'emploi, en particulier dans les industries où sévit 
le plus la crise de chômage, figurent dans un plan de Jutte 
contre le chômage établi par un comité interministériel de 
196 à 19552 et que l'applicalion de dispositions de cette nature 
s'avère souhaitable Cevant l'évolution de la conjoncture éca- 
nomique ; né 


1 it Ce qui Concerne les MesUTeS d'atténuation 
du chomage. 


3. Considérant que le plein emploi est aussi nécessaire au 
bien commun üe la nation et au bien-être de la population 
que l'effort de production 

4. Considérant qu'un effort de produetion n'aurait plus de 

sens, si on laissait sans travail un nombre important de 
chômeurs : 
5. Considérant que le plein emploi doit constituer un objectif 
de base de l'organisation de léconome francaise et qu'il est 
essentiel d'assurer à la production les débouchés intérieurs et 
extérieur usceplibles de l'absorber integralement; 

6. Considérant que le souci du plein emyloi ne doit pas cons- 
tituer une itrave au developpement du progiès technique, 
mais que ses applications ne doivent, en aucun cas, sacrifier 
l'ôtre humain, alors que le service de celui-ci devrait consti- 
tuer l'objet et la fin de teute production; 

7 Considérant que le développement de la prouuctivité n'est 
souhaitable que dans la mesure où il avoutit dans l'immédiat 
à un relèvement du niveau de vie général et particulièrement 
de celui des plus défavorisés, puis dans le maintien du plein 
emploi et l'élévation des conditions de vie de toute Ja popula- 
tion, à une réduction graduelle du temps de travail; 


la 

8. Considérant que le chômage est l'aboutissement d une 
mévente qui se produit lorsqu'il y a saturation des besoins 
solvables, mais tout en laissant subsister une <sous-consomma- 
tion inadmissible, lorsqu'elle atteint même la zone des besoins 
élémentures figurant dans les budgets de base; 

9, Considérant que, trop souvent, on ne commence à s'émou- 
voir que lorsque le chômage est devenu un fait accompli et 
pour chercher les moyens d'assurer une subsistance misé- 
rable au chômeur, se résignant ainsi à le voir retiré du circuit 
de la production, et devenir à son tour sous-consommaleur, ce 
qui ne peut qu'amplifier la mévente, de telle sorte que le 
chômage provoque le chômage . 





10, Considérant qu'il importe de s’alarmer, bien avant que 
le chômage soit devenu un fait accompli, dès l'apparition de 
ses signes précurseurs : la mévente, la réduction des com. 
mandes en carnet, et, dans ses causes profondes, au niveau de 
la Sous-consomimation elle-même ; 

11. Considérant qu'il est préférable d'agir contre le chômace 
au stade préventif, plutôt que par une politique d'assistance 
aux chômeurs et à leurs familles; 


En ce qui concerne les mesures d'ordre économique. 


12. Considérant que les causes économiques profondes du 
déséquilibre entre production et consommation doivent étre 
recherchées et combattues ; - 

43. Considérant que, dans une économie prospère, la pro- 
duction doit se développer à un rythme suflisant pour fane 
face aux nouveaux besoins résullant de l'accroissement de Ja 
population, ainsi que de son aspiration an mieux être, en com- 
mençant par les catégories sociales les plus défavorisées; 

44. Considérant qu'il ne peut v avoir de plein emploi sans 
une politique d’investissements rationnels., Ces investissements 
doivent être financés de manière à éviter une inflation de 
crédits susceptibles de se répercuter sur les prix, ce qui, notam- 
ment par une diminution des exportatiôns, irait à l'encontre 
d’une politique de plein emploi, de manière à éviter égale- 
ment une amputation excessive des revenus destinés à Ja con- 
sommation, faute de quoi l'accroissement de la production 
provenant des investissements ne trouverait pas de débouchés 
sur les marchés de consommation; 

15. Considérarit qu'en 1953, il n’est plus possible d'escompter 
ce double résultat par le simple jeu du marché et qu'il appur. 
tient à l'Elat d’en assurer les conditions, dans le cadre d'une 
politique économique d'ensemble; 

Qu'en eonséquence, cette politique doit prendre deux 
aspects: une meilleure répartition du revenu national et une 
politique d’investissements ; 

16. Considérant que la situation de l'économie française cause 
de graves inquiétudes et que tout doit être mis en œuvre 
pour assurer le plein emploi de la main-d'œuvre; 

17. Considérant qu'une politique de plein emploi n’est pas 
compatible avec un déticit important et permanent des finances 
publiques ; 

18. Considérant qu’une action efficace re peut être menée en 
profondeur qu’en ayant une connaissance suflisante du gnar- 
ché de l'emploi et de son évolution à plus ou moins longue 
échéance, notamment en donnant aux commissions départe- 
mentales de main-d'œuvre des possibilités plus grandes dans 
l'application des mesures de reclassement et de reconversion 
de la main-d'œuvre; 

19. Considérant que les mesures de reclassement dans la 
profession et, eventuellement, la reconversion de Ja main- 
d'œuvre dans d'autres branches d'activité devraient être assu- 
rées en liaison avec des commissions paritaires profession- 
nelles et interprofessionnelles, locales, régionales et nationales; 

20, Considérant qu'il y a lieu’ d'assurer une protection efli- 
cace de Ja main-d'œuvre par des mesures importantes et 
urgentes pour toutes les catégories de travailleurs, quels que 
soient leur âge et leur lieu de travail, notamment Île travail 
à domicile, qui donne lieu à une exploitation inadmissible 
et à des infractions scandaleuses à la législation sociale et 1is- 
cale ; 

21. Considérant qu'il est indispensable, en raison des besoins 
d'ouvriers qualifiés dans certaines industries, notamment le 
hâtiment, ainsi que pour le renouvellement normal de la main- 
d'œuvre qualifiée dans les différentes branches d'activité, de 

rendre des mesures urgentes pour assurer l'orientation pro- 
essionnelle et l'apprentissage des jeunes, ainsi que la forma- 
tion et la réadaptation professionnelle des adultes; 

2, Considérant que le travail clandestin, dit « travail noir », 
détonrne du marché régulier du travail un chiffre important 
d'affaires, crée des difficultés dans le plein emploi de main- 
d'œuvre dans les pelites entreprises, lèse le Trésor et la sécu- 
rité sociale: 
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93, Considérant que l’intensification des travaux de recons- 
truction et de construction, assortie d’une politique de pouvoir 
d'achat-logement, aurait les plus heureuses répercussions sur 
le marché de l'emploi et qu’en outre, elle faciliterait les mou- 
vements de main-d'œuvre; 

9, Considérant que l'augmentation du volume des exporta- 
ions s'avère nécessaire pour le maintien en activité des tra- 
vailleurs des industries plas spécialement frappées par la crise, 
notamment le textile et l’agriculture; 

95, Considérant que, pour donner à cette reprise l'ampleur 
nécessaire, il y a lieu d'améliorer sensiblement le pouvoir 
d'achat des catégories sociales ayant des ressources particu- 
hèrement insuffisantes et très éloignées du minimum social; 


26, Considérant qu’une baisse des prix, à condition qu'elle 
sait rapide, favoriserait une reprise économique, notamment 
par le développement des exportations; 

97. Considérant que le marasme qui règne dans l’agricul- 
ture ne peut qu’accentuer Ja désertion des campagnes et 
aggraver ainsi les causes du chômage, 

Emet l'avis: 

t. Qu'il y a lieu d’assurer à chaque travailleur et à sa famille 
a securité du travail et la possibilité d'une vie pleinement 
humaine ; 

2, Que l'Etat ne pouvant s'abstenir de prendre des décisions 
relatives notamment aux dépenses publiques d'investissement, 
à la fiscalité, au pouvoir d'achat privé, au rapport entre recet- 
tes et dépenses publiques, à la balance commerciale, ete., qui 
sont de nature à entrainer des répercussions sur le niveau de 
l'emploi, il Jui incombe dès lors: 

a) D'éviter que celles-ci exercent, dans leur ensemble, une 
influence défavorable sur l'emploi; 

b) De s'assurer, au contraire, dans sa politique générale, que 
les di<positions prises en ces matières concourent, dans leur 
enseinble, à corriger les fluctuations de Ja conjoncture, afin 
de maintenir stable un niveau élevé de l'occupation ; 

ce) De procéder d’urgence à l'établissement et à la réalisation 
d'un plan économique d'ensemble, avant pour objet le plein 
emploi de la main-d'œuvre et l’utilisation rationnelle des res- 
sources matérielles ; 

d) De tout mettre en œuvre pour redonner à l'agricullure 
une prospérité qui incitera les jeunes à rester fidèles à la terre. 

3. Qu'en attendant un tel plan économique d'ensemble, les 
mesures préconisées par la commission interministérielle de 
lutte contre le chômage, à la requête du ministère du travail, 
ne doivent pas rester à l’état de projet, ni être armorcées pay 
des mesures insuffisantes, mais doivent être rapidement applè 
quées, en vue de concourir à l’amélioration du niveau de l'oc- 
cupation, 


En ce qui concerne les mesures d'alténualion du chômage. 


4. Qu'il y a lieu de rappeler au Gouvernement les avis émis 
par le Conseil économique : 

Le 7 novembre 1947, tendant à réglementer l’embauchage 
et le licenciement et à assurer la sécurité de l'emploi; 

Le 22 juillet 1947, sur l'orientation et la formation profes- 
sionnelles et l’apprentissage dans l'industrie et le commerce ; 

Le 15 décembre 1947, sur la formation professionnelle et 
l'apprentissage en agriculture ; 

Le 8 mars 1950, sur le travail clandestin; 

Le 19 décembre 1950, sur le travail à domicile. 


5, Qu'en ce qui concerne la connaissance approfondie dun 
marché de l’emploi, il y a lieu de mettre à Ja disposition des 
services de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre les 
locaux et les moyens matériels pour effectuer dans les meil- 
leures conditions les opérations âe placement, les études statis- 
tiques et documentaires permettant de suivre les mouvements 
de main-d'œuvre et de rechercher un parfait équilibre entre 
l'offre et la demande. 


6. Que les services de main-d'œuvre soient obligatoirement 
informés des mouvements de main-d'œuvre, des embauchages 
et des licenciements qui peuvent intervenir dans toutes les 
branches d'activité. | 

7. Que l'orientation professionnelle soit développée, pour 
Que tous les jeunes soient dirigés à bon escient sur des métiers 
répondant à leurs aptitudes et que soient organisés et encou- 
ragés l'apprentissage des jeunes et la promotion du travail, 


. # Que doivent être multipliés, pour ee aux nécessités 
de main-d'œuvre qualifiée, notamment dans le bâtiment, les 


tenires de formation professionnelle; des locaux pour l'habi- 
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tation et des centres de formation professionneile doivent être 
aménagés pour assurer la protection et l'adaptation de la ma:in- 
d'œuvre nord-africaine. 

9. Que tant qu'un équilibre ne sera pas établi entre les 
offres et demandes d'emploi: 

1° Doit être réglemente le cumul des activités salariées ou 
non salariées rétribuées avec une pension de retrait 

2° Doivent être interdits: 

a) L'utilsation des heures supplémentaires, lorsqu il + a des 
travailleurs en chômage susceptibles de pouvoir faire face au 
surcroit de travail; 

b) La récupération, sans majoration des heures perdues col- 
lectivement, en abrogeant le décret du 24 mai FES. 

10. Que la résolution formulée le & nars 1950 par le Conseil 
économique sur le travail clandestin. dit « travail noir », doit 
être prise en considération, ce qui contribuerait à F'améliora- 
tion du marché de l'emploi, en permettant Fembauchage d'ou- 
vriers dans un certain nombre d'entreprises art:sanales, pro- 
curant de substantielles ressources au Trésor et à Ja sécurité 
suciale. 

11. Que l'introduction de main-d'œuvre étrangère doit être 
strictement limitée aux ouvriers qualifiés, dont la 
s'avère ind'spensable après que tout à été entrepris pour faci- 
liter l’utilisation de la main-d'auvre francaise en chomage; 
ces mesures de contrôle doivent ètre renforcées pour réprimer 
les abus d'introduction de main-d'œuvre non qualifiée et les 
infractions commises par certains employeurs aux dispos:tions 
réglementaires et contractuelles en vigueur, 


hnecessité 


En ce qui concerne les mesures d'ordre économique. 

12, Que des mesures urgentes doivent intervenir pour amé- 
liorer le pouvoir d'a hat d’une masse importante de consomm- 
mateurs, en s'inspirant des avis ém.s par le Conseil écono- 
nique, en particulier par: 


a) Le relèvement du salaire minimum jinterprofessionnel 
garanti et son évolution, non seulement en fonction de l'aug- 
mentation du coût de la vie, mais aussi en fonction de lac- 
croissement général de la production; 

b) La fixation du salaire minimum interprofessionne]l garanti 
sur la base de 173 heures par mois, sans abattement de zone; 

c) La détermination du salaire garanti dans l'agriculture, sur 
les mêmes bases que celles des travailleurs de l'industrie et 
du commerce ; 

d) L'angmentation des prestations familiales, compte tenu 
des besoins de base des personnes à charge ; 

e) Le relèvement des salzires, traitements, pensions, 
retraites, allocations aux vieux travailleurs salariés et lins- 
titution de régimes complémentaires de retraite ; 

f) La mise en apjlication rapide des dispositions des avis 
émis par le Conseil économique les 11 mars et 8 juiliet 1952, 
sur l'attribution des indemnités de chômage et leur relève- 
ment, ainsi que sur l'amélioration de Ja législation et de la 
réglementation du droit à l'indemnité de chômage, pour tous 
les travailleurs qui sont privés de leur emploi en raison de la 
situation économique ; 

g) L'étude d’un système d’assurance chômage 


13. Que le plein emploi doit être conditionné par une poli- 
tique d’investissements, subordornée elle-même à un équilibre 
produeticn-consommation et qu'il appartient à l'Etat d'en assu- 
rer les conditions, dans le cadre d'une politique économique 
d'ensemble, pleinement inspirée pat les critères d'utilité 
sociale, 


14. Qu’une telle politique exige des finances publiques équi- 
Dbrées et notamment, par voie de conséquence, une réduc- 
tion des charges nt lacéeee de la nation et une réforme 
équitable de Ja fiscalité. 


15. Que, dans l'immédiat, un concours plus important des 
finances publiques et, éventuellement, de l'épargne doit inter- 
venir pour: 

a) Intensifier. le développement des travaux de construction 
et de reconstruction, en vue de satisfaire les besoins de la 
population et faciliter les mouvements de main-d'œuvre en 
s'inspirant des travaux et des avis émis par le Conseil écono- 
mique sur le problème du logement, en date du 30 jnin 1953; 

b) Réaliser des programmes de travaux d'équipement sco- 
laire et hospitalier, d'aménagement et de modernisation des 
grands secteurs d'intérêt général. 

16. Que la lutte contre le chômage doit être poussée acti- 
vement, en s'inspirant des travaux et de la résolntion émise 
ar le Conseil économique, dans sa séance du 10 juin 1953, sur 
e « problème des échanges extérieurs ». 
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ANNEXE N° II 


Contre-projet de résolution présenté par le groupe des chefs 
d'entreprise au Conseil économique sur les problèmes relatifs 
au chomage, au cours de sa séance du 10 novembre 1955. 


Le groupe d e] lu Conseil nomique à 
P DELA ie du rapport de M. Bevaert et du projet de 
zt hi }? le 1 jouit L nlive plei CLE. ; 

Pour ce qui est du rapport, le groupe des chefs d'entreprise 
Tr | lis | setivité du rapporteur, dans la preéseti- 
tati juil à les interventions des divers groupes 
€ 

l ju t du projet de résolution, le groupe des chefs 
d'e ‘p ; uteste absolument que des rcsolutans de ce 
£ { ( l' la Hiaihission des atlaires 
su s 4 \ il 

b) i qui à eonduit à l'établissement 
d rapport, n'était pas, dans sa forme et pour la 
preque lotalite da son libelle, de ia compétence de la com- 
hi les aff ù les. Le bureau du Conseil économique 
a\u iurs fait connaître qu'il estimait opportun Ia création 
[el { Ï le travail élargi faisant appel à d'autres commis 
5 le notre Assemblée, I était, dés ce moment, évident que 
l'étu es causes économiques où geographiques du chômage, 
Vo la formation professionnelle ou de la formation 
Pi Vi itieile à Free, CONS! lôrees dans jeurs relations vec 
ct ] niques où géographiques, posalent à la com- 
mission des affa sociales des problemes qui ne sont pas les 
pie: 

Poun ivoir oubit le projet l'avi tant dans ses considérants 
qi cs li L'avis, ne saurait élire consideré j'ai le 
groupe de le l'entreprise une une prise de position 
valal Î \ Conin n des affaires sociales, 

LA ses nomiques du chômage, si on s'en rapporle aux 
témoignages des groupes qui ont comparu devant la commis 
sion, tiennent, une facon très générale, à un sous emploi dar”s 
le lustries de produetion des biens de consommation. Et 
tell: t hic la situation, au inoment où s'est placée la série 
des dépositions qui furent'faites devant notre commission. A 
cette cpoque, ces industries témoignalent d'un ralentissement 
g'neral de leur activité, mais sous des formes très variées. I 
S'agissuit tantôt d'industries exportatrices, tantôt d'industries 
couvrant surtout des besoins intérieurs, Du point de vue géo- 
graphique, l'industrie textile mettait en cause sur la carte un 
noinbre de points Hinités, mais pour d'autres industries, au 


watt pas de problèmes au plan régional ou 
roblème national. 
| proche et sous différents aspects, c'est 
de imecanisme de noire Vie économique qui se trouvait mis en 
mplexité. 
rait égalemeat rechercher d'autres causes du chô- 
Mmase dans l'analv<e d un Clat d'esprit œetit ral et mème sur le 
. l t 
plan pohlique f | k 
Mais ceci, pas paus jue l'étu le des Pt blèmes économiques, 
t 


qui peuvent ‘ 


La 
"7 


tre à l'origine de là situalion qui à été exposée à 
notre commission, ne serait de son domaine, 

On ne saurait, d'autre part, pour ce qui est de la formation 
professionnelle, dissimuler Ja contradition qui consiste à 
réclamer, au nom du chômage, une polyvalence rendant les 
salirics aptes à se déplacer facilement d'un métier vers un 
autre et d'un lieu dans un-autre lieu, alors qu'on a marqué 





d'ailleurs le souci de voir cette même formation professionnelle 
conduire en sens inverse à la production d'ouvriers très quali- 
tiés, donc implicitement très spécialisés. Il est également vain 
d'espérer qu'une formation accélérée, pour autant qu'elle 
parusse avoir donné partiellement satisfartion jusqu'à présent 
aux besoins du bâtiment et des travaux publics, et pour autant 
mème qu'elle soit de nature, à l'avenir, à rendre ües services 
très appréciables dans ie cadre d'un programme quinquennal 
de construction, passe être érigée en systéme général, Ïl n'y a 
pas de commune mesure entre les problèmes de besoins instan- 
tanés et nettement défiais posés par l'ouverture de chantiers 
ou le passage de l'état de paix à l’état de guerre et ceux, inti- 
niment plus complexes et plus indélerminés, posés par une 
baisse de l'activité économique. 

Nous nous inquiètons de voir la commission des affaires 
sociales, à l’occasion d'un probléme de chômage, qui ne repre. 
sente tout de même et quoiqu'on en dise, qu’un cas prier 
de l'activité générale, proposer une réforme générale de tout 
notre système social et économique. 1 n’est pas, pensons-nous, 
dans l'esprit qui à présidé à la création du Conseil économique 
et à la définition de sa mission, de laisser s’instaurer un débat 
aussi général et de laisser définir une position aussi grave q 
celle que nous propose le rapporteur, avant même que l’Assem- 
biée nationale ait pu, comme elle à manifesté l'intention, abor- 
der l'examen du problème. 

Pour toutes ces raisons, le groupe des chefs d’entreprice 
estime qu'il n’y à pas lieu d'engager un débat en assemblée 
plénière sur les bases d'un rapport de la commission des 
affaires sociales, qu’on à laissé s'égarer dans une étude à carac- 
tère visiblement économique, qui n’est pas de son ressort. 

Il rappelle que, dans un débat antérieur, il avait marqué 
l'attention qu'il porte aux problèmes du chômage, en s’asso- 
ciant par son vot2 aux améliorations proposées par le rapport 
de M. Vansieleghem de la réglementation des secours du chi- 
nage. 

Le groupe des chefs d'entreprise propose, en conséquence, un 
projel de résolution dans la forme suivante: 


PROJET DE RESOLUTION 


Le Conseil économique, considérant qu'une série d’enquètes 
faites par la commission des affaires sociales du Conseil écono- 
mique et relatées dans un rapport établi par cette commission 
est susceptible d'éclairer le Conseil économique et les divers 
intéressés sur le caractère d'une crise qui a sévi dans le dernier 
trimestre de 1952 et dans les quatre premiers mois de 1953, 
dans un certain nombre d'industries, 


Emet l'avis: 

Que ledit rapport doit être annexé, à titre documentaire, aux 
rapports présentés antérieurement par M. Monjauvis, d'une 
part, et par M. Vansieleghein, d'autre part, à titre de complé- 
ment d'information. 





SCRUTIN No 1 
Sur le contre-projet de résolution présenté par le groupe 
des entreprises privées. 
Nombre de votanis...s.ssoasesesesssscsuossse te s 


Ont volé POUF .....s.sovssssosess 29 
Ont volé caontre.........sssssss.s 66 
Se sont abstenus......so.sooocsee 0 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


On voté pour (2). 

Entreprises commerciales. — MM, Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Dermmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoil, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de l'Union française. — MM. Poilay, Potier de La Moran- 
dière, 

Ont voté contre (66). 

Groupe de l'agriculture, — MM. Rouchard, Gauthier, Gourlot 
(C. &. T.-F. O.), Häniquaut (C. F. T. C.), Jahan, Milhau, Rius 
(C. G. T.), Lequertier. 

Groupe des associations familiales. — MM, Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des coopératives. — M.- Benoist. 

Groupe des entreprises nalionalisées. — M. Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier. 
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Groupe des travailleurs: 
G. ©. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard. Lié- 
nart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansielegheim, 
Vandenbussche, Willame. | . 

“ G, T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 


munn, Fürst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Raramond, Ruiz. 8 re “ose 
6 G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Cucuel, 
pesris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Paglians, Peeters, Richard. 
Groupe de l'Union française. — MM. Monthé, N'Gom (C. G. s À À 
Sar (U. G. T.-F. 0.), Tidjani (C. _@ 1 TA À 


Se sont abstenus (16). 


ne de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Rardet, Baron, Barré, 


4, L 
pidau, Biset, Bonjean, Chegut, Deleau !Jean), Penoyès, des Courtils, 
di houet de Graville, Ferré, Forget, Génin, Guellali, Lamour, Lepi- 
card, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Naudin, Robin (François), 
Tardv, Uchard, Van Graefschepe 
Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 
Groune des coopéralives. — MM, de Laulanie, Lamy, Schatz, Viaux- 
äroupe de la pensée française. — MM. Caujolle, May, Sauvy, Soula. 
Groupe de l'Union française. — M. Graeve. 


ANNEXE N° III 


Contreprojet de résolution présenté par M. Vinot 
au nom du groupe des associations familiales (U. N. A. F.). 


le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 13 novembre 1951, par laquelle 
ñ s'est saisi d’une proposition de résolution relative au chô- 
mage, présentée par le groupe des travailleurs (C. G. T.); 

Vu sa résolution en date du 11 mars 1952, relative à l’indem- 
nisation du chômage ; 

Vu sa résolution en date du 8 juillet 1952, relative à Ja 
réforme «es divers textes réglementant l'indemnisation du 
chomage et l'ouverture des fonds de chômage ; 

Apres avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa 
commission des affaires sociales, par M. Georges Beyaert; 

1. Considérant le préambule de la Constitution de la Répu- 
hlique française, adopté le 29 septembre 1916 par l’Assemblée 
nationale constituante ; 

« Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un 
emploi ; . 

« Tout être humain qui, en raison de son âge, de sôn état )hy- 
sique ou mental, de la situation économique, se trouve cans 
l'incapacité de travailler, a le droit d'obtenir de la collectivité 
les moyens convenables d'existence; 

« La nation assure à l'individu et à la famille, les conditions 
nécessaires à leur développement; » 

2. Et rappelant les avis émis par le Conseil économique: 

Le 7 novembre 1947, tendant à réglementer l’embauchage et 
le licenciement et à assurer la sécurité de l'emploi, É 

Le 23 juillet 1947, -sur l'orientation et Ja formalion profes- 
sionnelles et l'apprentissage dans l’industrie et le commerce, 

Le 1% décembre 1947, sur la formation professionnelle et 
l'apprentissage en agriculture, 

Le 8 mars 1950, sur le travail clandestin, 

Le 19 décembre 1950, sur le travail à domicile. 


I. — Sur les causes générales du chômage. 
3. Considérant : 
, Que les causes générales du chômage doivent être déceltes 
dans les phénomènes économiques où il trouve son origine; 


i. Que Ja compiexité croissante des techniques modernes, en 
développant la chaîne de la production, aboutit à allonger la 
durée de l’ensemble des opérations concourant à la fabrication 
d'un même produit et qu’ainsi les perturbations entrainées 
bar les fluctuations du rapport smbl-cssesmeties créent 


des oscillations redoutables prenant, si rien ne vient les amortir, 
une amplitude sans cesse plus grande, au détriment, tantôt de 
la stabilité des prix, par une pression inflationniste de pouvoir 
d'achat; tantôt de la sécurité de l’occupation, par la défaif- 
lance des acheteurs et la mévente ; 


5. Considérant que le plein emploi est un problème de base 
de l'économie française; 





Que la production peut et, par conséquent, doit trouver des 
débouchés à la mesure de son développement; 

Et qu'il est essentiel que l'offre de produits finis rencontre, 
à tout moment, en face d'el.e, sur le marché, une demande et 
donc un pouvoir d'achat qui puisse intégralement l'absorber ; 


6. Considérant que le fléchissement de l'emploi, au cours des 


périodes où fléchit l'apport de pouvoir d'achat dont l'origine 
présente un caractère cyclique, est injustifiable, «lors que sub- 
sistent tant de besoins, dont la satisfaction ne nécessite que des 
matières, de l'énergie et des équipements qui existent et de 
la main-d'œuvre, qui n'est pas seulement disponible en quan- 
üté suffisante, mais qui paraitrait même en surnombre ; 


7. Considérant que le développement de la productivité n'est 
souhaitalbe que dans la mesure où il est poursuivi dans Île 
maintien du plein emploi et où il aboutit: 

Dans }'immédiat, à un relèvement du niveau de vie général 
et particulièrement de celui des plus défavorisés; 

Puis, à mesure de l'élévation des conditions de vie 4 
la population, à une réduction graduelle du temps de travail 
normal pour tous, assurant notamment à Ja femme avant 
charge d'enfants Ja iiberté eflective d'occuper ou non un 
emploi extérieur ; 

9. Considérant que le souci du plein emploi ne doit pas 
constituer une entrave au développement du progrès techni- 
que, mais que <es applications ne doivent, en aucun Cas, Sacrl- 
fier l'être humain, alors que le service de celui-ci devrait cons- 
tituer l’objet de l’économie, et Ja destination de toute produc- 
ton ; 

Emet l'avis: 

10, Que le chômage imputable à des causes économiques 
de caractère cyclique peut être résorbé et doit l'être, par la 
mise en circulation, en temps opportun, d'une quantité conve- 
nable de pouvoir d'achat compensateur, sous forme : 

a) le relèvement des conditions d'existence de Ja popula- 
tion, et spécialement des catégories sociales sous-consomma- 
trices : 

b) De travaux d'intérêt général, différés faute de ressources, 
alors que les ressources en nature existent en suftisance et 
que Ja main-d'œuvre est en excédent; 
et que ces dispositions, appliquées dans le souci de Ja stabilité 
des prix et de l'équilibre économique, loin d'exercer une 
influence inflationniste, doivent, au eontraire, procurer une 
meilleure assiette aux finances publiques. 


II. — Sur le role de l'Etat et les responsabilit $ 
des pPouTours publics. 


11. Con<idérant que le plein emploi ne peut reposer que sur 
une adaptation constante du rapport entre la consommation et 
les investissements ; 

12. Considérant que le plein emploi exige une politique d'in- 
veslissements, subordonnée elle-même à un équilibre produc- 
üon-consommation, sur les conditions duquel l'Etat ne peut 
éviter d'exercer une influence déterminante ; 

13. Considérant qu'à l’époque actuelle et à la Jumière de 
l'expérience et des faits il n'est plus possible d'escompter que 
ce double résultat puisse être atteint de façon constante, par 
le simple jeu du marché; 

1%. Considérant que, pour assurer à chaque travailleur et 
à sa famille la sécurité du travail, il appartient aux pouvoirs 
publics d'en eréer les conditions dans le radre d'une politique 
d'ensemble favorisant le développement des initiatives et l'ex- 
pansion de la production et pleinement inspiré par les cri- 
ières d'utilité sociale. 


Emet l'avis: 

15. Que l'Etat, ne pouvant s'abstenir de prendre des déci- 
sions relatives notamment aux dépenses publiques d'investis- 
sement, à la fiscalité, au pouvoir d'achat privé, au rapport entre 
receltes et dépenses publiques, à la balance commerciale, etc. 
4 sont de nature à entrainer des répercussions sur le niveau 

e l'emploi, 

Il Jui incombe : 

a) D'éviter que les dispositions prises dans ces divers domai- 
nes exercent, dans leur ensemble, une influence défavorable 
sur l’emp'oi; 

b) De s'assurer, au contraire. dans sa politique générale, que 
ces dispositions concourent, dans leur ensemble, à corriger 
les fluctuations de la conjoncture, afin d'atteindre, puis de 
maintenir stable, un niveau élevé de l'occupation ; 

c) D'élaborer les bases d’une politique économique d'ensem- 
ble, ayant pour objet le plein emploi de la main-d'œuvre et 
l'utilisation rationnelle des ressources matérielles. 
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Ji! Sur la connaissance du miveau de l'emploi et la détec- V. — En ce qui concerne les sous-consommateurs 


tion précoce de Ses [luctualions et Sur de reclassement des 
travailleurs dont l'emploi se trouve supprimé. 


16. Considérant que, trop souvent, on ne commenre à 
s'émouvoir du chômage que lorsqu'il est devenu un fait accom- 
pli et pour chercher les movens d'assurer une subsistance 
Juisérable au chômeur, se résignant ainsi à le voir retranché 
de la production et devenir à son tour sous-consommateur, 
ce qui ue peut qu'amplifier la mévente, de telle sorte que le 


chômage constitue une cause de nouveau chômage ; 

17. Considérant qu'une action efficace ne peut être menée en 
profondeur qu'en ayant une connaissance suffisante du mar- 
«| le l'emploi et de son évolution à plus ou moins longue 
éch 

1S. Considérant qu'il importe de s'alarmer avant que le chô- 


ruase prenne de l'ampleur, dès l'apparition de ses signes pré- 
curseurs: la tuévente, la réduction des commandes en carnet 


el, dans St causes pr ondes, au niveau de Ja sous-consom- 
luation elle-mmeéine , 

19, Considë qu'il y a lieu de mettre en œuvre tous les 
movens dont disposent l'Etat et les professions organisées pour 
assurer le reclassement rapide des travailleurs privés d'emploi; 

Et que les déplacements géographiques éventuellement ren- 
dus nécessaires doivent s'accompagner de larges garanties d'ha- 
bitation et de respect des conditions de vie familiale des inté- 


29. Qu'il est préférable et plus efficace de mener contre 


le chômage une action préventive, plutôt que de se laisser 
réduire à une politique lastisten e aux chômeurs et à leurs 
familles, qui les laissent écartés du circuit économique en tant 
que producteurs et en tant que consommateurs normaux ; 


oncerne la connaissance approfondie du mar- 


{. Qu'en « li Concern 
we de l'emploi, il y a lieu de mettre à la disposition des services 


c} 

de l'inspection du travail et de Ja main-d'œuvre, les cadres 
et les move iltériels, pour effectuer dans les meilleures 
conditions les études statistiques et documentaires permettant 
de suivre les mouvements de main-d'œuvre et les opérations de 
Ji erncnt 

», Que ] ervices de la main-d'œuvre doivent être obliga- 
to nent inf nés des mouvements de main-d'œuvre, des eme 
] es et des licenciements qui peuvent intervenir dans 
tou es braï d'activité 

- Que les n res de reclassement dans la profession et 
( iluallement là reconversion de la main-d'œuvre dans d'autres 
bi hes d'activité devraient être assurées en liaison avec des 
organismes ét midues et sociaux constitués, avec le con- 
l live tére , Sur le plan local, régional et natio- 
na! 

i, Qu * en place, dans chaque région, une com- 
Mission économique et sociale, composée de représentants 
OuUVIIers, pal iUX, aglicoles, consommateurs et pouvoirs 
publics pour étudier l'économie de la région, suivre l’implan- 
tatio istriel nnbattre le chômage en s'attachant à l'orien- 
{a de lan l'œuvre et au reclassement rapide des travail- 
k I ar it 1 l 2 ll { : lements. 

IV, — 1 y { l t li 7} archi s ext rieu rs. 

27. Considérant que l'activité économique dépend, pour partie, 
des débouchés extérieurs et que toute perte irrémédiable de l’un 
( ixci ne pont être compensée que par un débouché de 
] placement, t extérieur, soit intérieur; 

26. Que des efforts doivent être accomplis pour renforcer, dans 
to à mesure du possible, la place des productions françaises 
sur le malrci extérieurs; 

27. Que, compte tenu de l'équipement nouveau de ceux-ci, 
] il » et l'agriculture doivent s'adapter et s'orga- 
hi en fa cette situation nouvelle, 


Emet l'avis: 

28, Qu'un travail méthodique doit être accompli pour con- 
naitre la situation réelle des prix de revient nationaux, leur 
niveau relativement aux conditions véritables de la production 
concurrente, que ne reflètent pas toujours les prix pratiqués sur 
le marché mondial, 

Et pour connaître les postes particuliers ou les raisons géné- 
rales pour lesquelles des prix français empêcheraient certaines 
de nos productions nationales de figurer normalement dans la 
compétition internationale. 





et l'erploitation des débouchés intérieurs, 


29. Considérant que le chômage est l'aboutissement d'ura 
mévente, qui se produit lorsqu'il y a saturation des hecon. 
solvables, mais tout en laissant subsister une sous<onsonma. 
tion inadmissible, lorsqu'elle atteint même la zone des besoins 
élémentaires figurant dans les budgets de base; " 

30. Considérant que, dans une économie moderne, la produe. 
tion doit se développer à un rythme suffisant pour faire face 
aux nouveaux besoins résultant de l'accroissement de là pour. 
lation, ainsi que de son aspiration au mieux être, en commen. 
çant par les catégories sociales les plus défavorisées, ) 


Emet l'avis: . 

31. Qu'en vue de combattre le chômage, il y a lieu d'améliorer 

sensiblement le pouvoir d'achat des catégories sociales ayant des 
ressources particulièrement insuffisantes et très éloignce: 

minimum social, 


uu 


VI. —- Sur l'orientation professionnelle et La construction 


32. Considérant qu'il est indispensable, en raison des besoins 
d'ouvriers qualifiés dans certaines industries, notamment le 
bâtiment, ainsi que pour le renouvellement normal de | , 
d'œuvre qualifiée dans les différentes branches d'activité da 
prendre des mesures urgentes pour assurer l'orientation pro se 
sionnelle et l'apprentissage des jeunes, ainsi que la formation 
et la réadaptation professionnelle des adultes ; 


33, Considérant que l'intensification des travaux de recons 
truction et de construction, assortie d'une politique de pouvoir 
d'achat-logement, a un rôle important à jouer dans une poli- 
tique du plein emploi et qu'en outre, elle faciliterait les mou- 
vements de main-d'œuvre; 


Emet l'avis: 


34. Que l'orientation professionnelle soit développée, pour que 
les familles soient en mesure de diriger à bon escient 


. "1 . es 
jeunes sur des métiers répondant à leurs aptitudes, et que 
soient organisés et encouragés la formation professionnelle pos 
valente et l'apprentissage des jeunes, le développement de À 


qualification et la promotion du travail; 


35, Que, pour répondre aux besoins de main-d'œuvre quali 
fiée, notamment dans le bâtiment, les centres de formation 
professionnelle doivent être multipliés ; 

36. Que des mesures particulières doivent être prises pour 
assurer la” protection et faciliter l'adaptation des travailleurs 
nord-africains, en particulier création de centres de formation 
professionnelle appropriés et installation de locaux d'habitation, 


VIL — En ce qui concerne le travail à domicile et Le travail noïr, 


37. Considérant que Je travail clandestin, dit « travail noir », 
détourne du sde x régulier du travail un chiffre important 
d'affaires, crée des difficultés dans le plein emploi de main 
d'œuvre dans les petites entreprises, lèse le Trésor et contribue 
à l'insuffisance de ressources affectées aux salaires indirects; 

38. Considérant qu’il y a lieu d'assurer une protection ef 
cace de la main-d'œuvre par l'adoption rapide des mesures 
nécessaires pour toutes les catégories de travailleurs, quels que 
soient leur âge et leur lieu de travail, notamment dans le «as 
du travail à domicile, qui facilite des infractions intolérables 
à la législation sociale et à la fiscalité; 

Emet l'avis: 

39. Que la résolution formulée le 8 mars 1950 par le Conseil 
économique sur le travail clandestin, dit « travail noir », doit 
être prise en considération, ce qui contribuerait à l'amélior- 
tion du marché de l'emploi, en permettant l’embauchage dot 
vriers dans un certain nombre d'entreprises artisanales, pro 
curant, en outre, des ressources au Trésor et développant 
l'assiette des cotisations sociales, 


VII. — En ce qui concerne les palliatifs immédiats. 


40, Considérant qu'en attendant un tel plan économique de" 
semble, des mesures susceptibles d'améliorer le marché 0 
l'emploi, en particulier dans les industries où sévit le pe Ê 
crise de chômage, figurent dans un plan de lutte contre e che 
mage établi par un comité interministériel de 1950 à es el 
at l'application de dispositions de cette nature s'avère soufar 
table, 
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men 
Emet l'avis: 

1. Qu'à titre de palliatifs immédiats, différentes des mesures 

cconisées par la commission interministérielle de lutte contre 

le chomage ne doivent pas rester à l'état de projet, ni étre 

amorcées par des mesures insuffisantes, mais doivent être rapi- 

dement appliquées, en vue de concourir à l'amélioration du 
niveau de l’occupation; 


2, Et que soient rapidement mises en application les dispo- 
citions des avis émis par le Conseil économique les 11 mars et 
« juillet 1952, sur l'attribution des indemnités de chômage et 
Jeur relèvement, ainsi que sur l’amélioration de la législation 
et de la réglementation du droit à l'indemnité du chômage, 
our tous les travailleurs qui sont privés de leur emploi, en 
jaist n de la situation économique. 





SCAUTIN N° 2 
sur la prise en considération du contre-projet de résolution 
présenté par le groupe des associations familiales. 


Nombre de volants....... scene stone 118 
Ont voté pOur....sscssssessssees F9 
‘ t Le 
Ont volé CONtres..cssesssssssssses 19 
Su sont abDstenuS.....sossosssvese 140 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté peur (=9). 


Grouve des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
tajon, Rarnarony 
Groupe de l’agriculture. — MM. D’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 


Biduu, Biset, Bonjean, Chegut, Deleau (Jean), Denoyés, Des Courliis, 
Du Douet de Graville, Ferré, Forget, Géhnin, Guelali, Lepicard, Lucas, 
Manceard, Martin, Meumont, Milhau, XNaudin, Robin (lrançois;, 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


ne de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis,, Boulland, Canon 


ville, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
{Louis\, Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 


pe des classes “noyeunes, — MM. Millot, Tisserand. 

pe des roopératiyes — MM. de Laulanie, Gaussel, Lamy, 
$ , Viaux-Cambuzat. 

ipe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 

‘ustave), Demmmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auherzer, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Troemé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumonlier, Sauvy. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. €. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

Gronpe de l’Union francaise. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Poilay, Potier de La Morandière. 


Ont voté contre (19). 
‘roupe de l’agriculture. — MM. Gauthier, Gourlot (C. 
Haniquaut (C. F. T. C.), Lequertier, Rius (C. G. T.). 
Grouse des entreprises nationalisées. — M. Verret. 
Groupe de la pensée française. — M. Philip. 
Groupe des travailleurs: 
C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, F<péret, Levard, Lié- 


G. T.-P. O.}, 


Part, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
£ïvin, Vandenbussche, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quére, Leroy {André), Marion, Mon- 


u\is, Racamond, Ruiz. 


C G T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Decris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard 


Groupe de FUnion française. — MM. Menthé, N'Gom (C, @. T:}, 
Sar (C. G. T.-F. O.}, Tidjani (C. F. T. C.). 


Se sont abstenu (10). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bouchard, Jahan, Lamour, 
uroupe de l'artisanat. — M. Chopin. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Beuque. 

Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, May, Soula. 
Uroëpe de l'Union française. — M Graeve. 








ANNEXE N° IV 


£SCRUTINS RELATIFS AU PROBLEME DU CHOMAGE 
SCRUTIN N° 1 
sur l'amendement n° 12 présenté par le groupe de l'artisanat tendan® 
a se substituer au dispositif] n° 16 de l'a 
Nombre de volant: . 129 
Ont voté po 


Ont volé 





DT UN ON crées lie ces « ô 
Le Conseil économique a adopté, 
Ont voté pour (1). 
Groupe des activités diverses — MM, Colleville, M ntfajon, 
Rarmarony. 
Groupe de l'agriculture - MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré 


Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chesut, heleau (Jean), Denuyés, 
Des Courtils Du Dbonet dé Graville, lerré, Forget, Gauthier, & in, 
Guebati, Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau. Naus 
din, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Gra , 

Groupe de l'artisanat, MM. André (Jean-Houi 
ville, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière 


epe. 
Boulland, Canon- 


, Bessicaud, 


Groupe des classes moyennes. MM. Millot, Tisserand. 

uroupe des oopératives, — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schalz, Viaux-Carmmbuzat, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquelle, Stoil, 


Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingé inbre, Kruger, Mayolle, Meunier 
- : ë , - , , 
Pissou, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Delavignetlte, Jours 
dain, Poilay, Potier de La Morandière, 


Ont voté centre (:9). 

Groupe de l'agriculture. 
CEE Ci RS IC 6, F9. 

Groupe des associations fanviliales. — M. Mabit. 

Groupe des coopéralives. — MM. Antoni, Brut. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Rour, Verret. 

Groupe de la pensée française. 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula. 


- MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Haniquaul 


MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 


Groupe des travailleurs: 





C. F. T. C. — MM. Bouladonx, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlie Tribolati, MM, Vansié- 
Leghem, Vandenbussche, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 


mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjaurvis, 
tacamond, Ruiz. 








C. G, T.-F., O. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel 
Dezris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, Monthé, N'Gom 
(G, G: E.}), Soer (G.G. T O.), Tidjani (C. F. T. C.). 

Se sont abstenus (6). 

Groupe des travailleur 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. T.-Intell, — M, Wolff. 

Groupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 

M. Philip, porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 


voter « pour >, 


SCRUTIN N° 2 

sur l'amendement présenté par MM. Dumontier et Sauvy tendant à 

mettre à l'étude la question du cumul d'une retraite avec la rému- 
néralion d'une activité. 

Nombre de votants............. ses 


Ont voté pOUr........ssssccososes 91 
OUT VO COR cccvcosoccee ‘D 
Se sont AaDSlONUS.......cco000000 34 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (97). 


Groupe des activités diverses. — M. Montfajon. 

Groupe de l’agriculture. -- MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chégut, Deleau (Jean), Penovés, 
des Courtils, du bDouet de Graviile, Ferré, Forget, Génin, &Guchati, 
Lepicard, Lucas, Mangeard, Maumont, Milhau, Naudin, Rius (C.G.T.}), 
Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschèpe. 

















282 CONSEIL 


ECONOMIQUE 


——_—…__— 


9 Déceimbre 193 





I Antoni, Benoist, Leuque, de Lau- 
lanié, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaff, Lut- 


falla, Verret 


Groupe des entreprises privées: 


Groupe des coopératives, — MM. 


Cauchois, Deleau 


Entreprises commerce iles. — MM amberger, 
Paqueitte, stoll, 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, 
Thoumyre 

Entreprises industrieiles. — MM 
Desse, Dumont Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, 
son, Trocmé. Waendendries. 


Groupe de la pensée francaise. — MM. DByé, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula. 


Auberger, Cagniard, Charvet, 
Meunier, Pis- 


Caujolle, Dumontier, 


Groupe des travailleurs: 

C. G. €. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puvere! 

OC. GT. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Prouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz 
l'Union francaise. — MM Bernard, Bicheron C.G Cr 


Groupe de 
Graëve, Jourdain, N'Goum (C.G.T.), 


Rouruel-Aubertot, Delavignette, 
Poilay, Potier de La Morandière. 


Ont voté contre (2). 


Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot. 
Groupe de l'agriculture. — MM. Gauthier, Gourot (C.GT.F.0.), 
Janiquaut (C.F.T C.). 


Groupe des travailleurs: 


CO. F. T. & — MM Hhouladoux Braun, Cade, Espéret. Levard, Lié- 
nart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiéleshem, 
Vandenbussehe, Willine 

GC. G. T.-F. O0. — MM, Allègre, Beyacrt, Bomal, Bothereau, Curuel, 
Degri:, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de Y'Union française. — MM. Lawrence, Monthé, Sar |C.G 
TZ.-F.0 Tidjani {CET 


Se sont abstenus (14). 


Cr 'upe des activilés diverses. — M. Collcville. 
Groupe le l'agricullure. — M. Mariin. 
Groupe de l'artisanat MM. And'é (Jean-Louis), Boulland, Canon 





ville, Chop Pallant, Lecœur, Levieux. Ouvière, Ressicaud, Séad. 
Groupe des classes moyennes. — M Milot. 
Groupe des travailleurs. — C. T, Intel. — M. Wolf. 
SCRUTIN N° 3 
présenté par M. Meunier au nom du yroupe des entreprises privées 
tendant a substituer au dispositif 25 de l'avis. 
Nombre do votants... sssssescsseocentecsrstie TC UE 
Ont voté pour...ss.s.ssossese nan 1 
Ont voté contre......sossoss..ses où 
Se sont abstenus........... ph » 
Le 0 | 6 I Ii 1e à pu 
Ont voté pour (9). 
Groupe des activités diverses, — MM. Compeyrot, Montfajon. 


Groupe de l'agriculture MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, Bidau, 
Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, beleau (Jean), Denoyés, Des 
Courtils, du Dbouet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gœuellati, Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, 
Naudin, Robin (François), Tardy, Lchard, Van Gracfschepe. 

‘roupe de l'artisanat. — M. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
», Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 
D 


Groupe des classes moyennes, — MM Millot, Tisserand. 
Groupe des vopératives. — MM. 


| 
Lamy, schatz, Viaux-Cambuzat. 


ts 
ville, 


Benoist, Beuque, de Laulanié, 


Groupe des entreprises nationalistes. — M. Bour. 


Groupe des entreprises privées: 

Entrepris ommerciales, — MM. Pumberger, 
(Gustave), Demimerle, Goudaert, Lemaire-Audoire, 
Thoumyre 

Entreprises industrielles. — MM. 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, 
nier, Pisson, Trocmé, Wacndendries 


Group de l'Union française. — MM 


Cauchois, Pelcau 
Paquette, Stoll, 


Auberger, Cagniard, Charvet, 
kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 


Bernard, Bouruet-Aubertot, 


Graève, Jourdain, Poilay, Potier de La Morandière, 





Ont voté contre (58). 
Groupe _ l'agriculture. — MM. Gourlot (C. 


RE ji NI Où GE, 


Groupe Pr entreprises nationalistes. — MM. Le Hénaff, Lulfalla, 
Verret, 


G. T.-F. O.), Haniquaut 


Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Dumontier, Philip. 
Sauvy. à 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducras, Le Ferme, Malterre, luverel. 

C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Li& 
nart, Mayoud, Paillieux, Reyuaud, Mlle Tribolali, MM. Vansieleghein 
Vandenbussche, Willame, Ê 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Frisset, MM. 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyacrt, Bornal, Bothereau, Cucu 1, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 

Groupe de l'Union française. — MM, Bicheron (C. G. C.), pe e 
Monthé, N'Gom (C. G. T.), Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani (C. F. T. 


Brouard, Duroet, 
Leroy (André), Marion, 


Se sont abstenus (5). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Ramarony. 
Groupe de la pensée française. — MM, Caujolle, May, Soula, 


SCRUTIN N° 4 


sur l'amendement no 1 présenté par le groupe des travailleurs 
(€, G. T.) tendant à préciser à l'alinéa à du dispositif 18 de l'avis, 
que le retour à la durée légale du travail devra être assuré sens 
diminution des salaires antérieurement perçus. 


Nombre de votants............., sitisissoercses “DR 


Ont vote poUr......vsosvscosseose 30 
Ont VO OMR. srsvisost conso D 
0 DONC rec ioveses 20 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (20). 


Groupe de l'agricullure. — MM. Gourlot (C.G.T.-F.0.), Rius 
(C.G.T.). 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T, — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch. 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjau- 
vis, Lacamond. Ruiz. 

CG. G. T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Curuel, 
Degris, 2 Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l'Union française. — MM. Monthé, N'Gom (C.G.T.), Sar 
(C.G.T.-F.0 ). 


Ont voté contre (98). 
Groupe des aclivités diverses — MM. Collevile, Montfajon, Rama- 
rony. 

Groupe de l'agriculture. — MM. 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (Jean). Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Lepicard, Lucas, Mangeard Martin, Maumont, Milhau, Nau- 
din, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschèpe. 

Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boutlland, Canon- 
vilke, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Beuque, de Laulanie, 
Lamy, Schalz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalistes. — MM. 
Lutfalla, Verret. 

Groupe des entreprises privées 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, 
(Gustave, Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM, Auberger, C: 
Desse, Pumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafon 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française — MM. Byé, Caujolle, Dumonlier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. T. Intell M. Wolff. 

Groupe de l'Union française, — MM, Bernard, Bicheron (C.GT.), 
Bouruet-Aubertot, Delavignetle, Graève, Jourdain, Poi:ay, Potier de 
La Morandière. 


d’Andlau, Bardet, Baron, Buarré, 


Héreil, Le Hénal, 


Cauchois, Peleau 
Paquette, Stoll, 


niard, Charvet, 
. Mayolle, Meu- 
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es __...“( 
Se sont abstenus (10). Ont voté contre |). 
: : : an Groupe des activités diverses. — M. Ramarony. 
Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C.F.T.C.), Ù . : ‘ - dis 
Groupe de l'azricuit { - \ Gourlot !{C. t 0.1. 
Groupe des travailleurs. — €. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, | ; Na Me Le. 
rade, Ésperet, Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tri- GEOUPS Ues Havaeurse 
volati, MM. Vansiéleghem, Vandenbussche, Willame, C. 6. TE O MM. Allègre, Fevaert, Bomal, Botherean, ( ef, 
; f MM. L lidiani ETC.) Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Ric} 
; e de l'Unio rançaise. — MM. Lawrence, Tidjani (C.F.T.C.). ! . x 
Groupe de l'Union française ice, Liu} Groupe de l'Union francçai MM. Bernard, Bouruet-Aubertot. 
Graève, Jourdain, Mouthé, Poilay,, Potier de La Morandière, sar 


SCRUTIN Ne 5 


sur l'adoption des alinéas à et b du dispositif 18 de l'avis 
proposé par le groupe des entreprises privées. 


NOIR OS NON ss sors semascesoscteonsesse 103 
Ont volé POUr .....ssssssssss cc... 1 
Om voté contre ...... ardeést " 4) 
Se sont abslenus .......sse. ssese 18 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (1) 


e de l’agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Hani- 
Fr. 2 €.) es (6 6. FT. 


ipe de la pensée française. — MM. Byé, May, Philip, Roche, 


pe des travailleurs: 

OC. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nort, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Triboiali, MM. Vaunsieleghem, 
Vandenbussehe, Willame. 

5. T. — MM. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frschmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
iuvis, Racarmond, Ruiz. 

&. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Dezris, Delamare, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peelers, Rihard, 


0 


Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, Monthe, N'Gom 
(C. G. T.), Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjeni (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (10). 


Groupe des -activités diverses. — M. Monlfajon. 


roupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Resswaud, Séné. 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales, — MM. Bamberzer, Cauchoïis, Deleau 
iustave), Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquelle, Stoll, 
iinyre, 
prises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
nm, Trocmé, Waendendries. 
‘oupe de l’Union française, — MM. Bernard, Bouruet Aubertot, 
Graeve, Jourdain, Poilay, Potier de La Morandière 





Se sont abstenus (12). 


Groupe des activités diverses. — MM, Compeyrot, Ramarony. 


Groupe des classes moyennes. — M. Tisserand. 


Groupe de la pensée française, — MM. Caujolle, Dumontier, Sauvy. 
Groupe des travailleurs: 


C. G. ©. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, 
C. T, intel, — M. Wolff. 


ipe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 


Puverel, 





SCRUTIN N° 6 
sur l'ensemble de la première partie de l'avis relative aux moyens 
immédiats de luite contre le chômage. 
Nombre de votants........sssseseosose eee cs... 153 


Ont voté poUr......sosssssccovese 39 
COUR, OP 0, SPP RE T PU RE 
Ro sont aDSONUS.. roc 00 00 00 ) 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (3%). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (Jean), Denoyés, des 
Lourlils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guel- 
lati, Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, 
Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de J'Unjon française, — M, Delavignelte, 





C. GG. 51.7. 0 
Se sont abstenus (90). 


Groupe des acuvil liverses. - MM, Col | In e\rot 





’ L 
Montfajon. 

Groupe de l'agriculture. — MM. Haniquaut (C. F. T. { Rius 
{ "71 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean: s), 1 nd, ( n- 
vill Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, KR iuUau séné. 

croupe de as iations familiales - MM Darv, Houist Li 0Y 

l . Ma Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot 

Groupe des classes moyennes MM. Millot, Tisserand 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Héreil, Le 
lénaff, Lulfalla, Verret, 

GT pe des « reprises privée 

Entreprises minercialies MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
ïustave), Dermmeérié, Goudaer Lemaire-Audoirt P iette &t | 
lhourmyre. 

Entreprises industrielles MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kru Lafond, Majyolle, Meu- 
hier, Pisson, Trocmé, Waendendries 

Groupe de la pensée francaise MM. Byé, Caujolle, Pumontier, 


May, Philip, Roche, Sauvy, Soula. 


Groupe des travailleurs: 

C. &. C. — MM. Dueros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liée 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansie 
Vandenbussche, Willame. 

CO. GG. T. — M. Bouchand, Mme Rrisset, MM. RBrouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

CL. T.-Intell. — M. Wolf. 

Groupe de l'Union française. MM. Bicheron (C. G. C.), Lawrence, 
N’Gom {C. G. T.), Tidjani (C. F. T. C.). 





SCRUTIN N° 7 
sur l'amendement n° 7 présenté par le groupe de l'agriculture tene 
dant à se substituer à la deurième partie de l'avis relatite au£ 
INOYENS ÉCONOMIQUES  SUSCE ptible s d'assurer la permanence du 
plein emploi. 


PR NO nd ndaninéssicos: és 
ORE VOS Ds csonodesresese C7 
Ont VO TR rss dés di 73 
CUS CO POUR PEN PEINE 10 


Le Conseil économique n'a pas adopté 


Ont voté pour (07 


Groupe des activilés diverses. — M. Montfajon. 

Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Parré, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (Je Denovés, 
des Courtils, du Douet de Gravile, Ferré, Forget, Gauihier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 


Van Graefschèpe 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, 
(Gustäve), Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoir 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
resse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolie, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 


Cauchois, De'eau 


Paquelte, Stol}, 





Groupe de l'Union francaise, — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot 
Graève, Jourdain, Poilay, Potier de La Moronditre. 


Ont voté contre -(72). 


Greupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (C.G.T.-F.0.), Haniquaut 
(C.F.T.C.), Rius (C.G.T.). 

Groupe de l'artisanat — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Canonville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, 
Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary. Houist, Mabit, 
Noddings, Mme Picard. 





Le à RARE à 2 ne Em mas on 
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Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaf, Lut- Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaf 
falla, Verre Lulfälla, Verrel. k 

Groupe de la pensée francaise. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula May, Philip, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs : Groupe des travailleurs: 

AR AR PE. + MM Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


nart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. \ansiéle- 
hein, Vandenbussche, Willame 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisi h- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 


. G. T.-F, 0. = MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delarnarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française, — MM. Lawrence, Monthé, N'Gom 
(C.G.T.), Sar (C.G.T.-F.0.), Tidjani (C.F.T.C.). 


Se sont abstenus (10). 


Groupe des acti diverses. MM. Colleville, Ramarony. 
Groupe des cl es moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des travailleurs: 


C. G € — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 
C. T. Intel! M. WolfT. 
Groupe de l'Union française. -- M. Bicheron (C.G.C.), 


SCRUTIN N° 8 
sur l'ensemble de la deuriéme partie de l'avis relalive aur moyens 
économiques susceptibles d'assurer la permanence du plein 


N:mbi le votants... ANT PET PPT EE LL TEL + 153 
Ont LS DOUR sos pssvocsrtte. 10 
ot 1 1DSIENUS,. rss... PELLE 16 
Le eil 4 mique a adopté 


Ont voté pour (73). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Hani- 
quaut (G. F. T. C.), Rius (CG. G. Er 

Groupe des ass itions familiales. — MM. Dary, Houist, Mabit, 
Noddings, Mme Picard 


Groupe des classes moyennes, — MM, Millot, Tisserand, 








C. F T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lis 
nari, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansieleghern, 
Vandenbussche, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Friscnmann, “urst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon. 
jauvis, Racamond, Ruiz 

C. G T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Desris, Delainarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T. intell. — M. Wolf. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Bourusl-Aubertot, Delavignelte, Graève, Jourdain, Lawrence, Monthé, 
N'Gom (6. &, T.), Poilav, Potier de La Morandière, Sar (CG. G. Te 
F, 0.3, Tidjani (CG FE. T. C.). 


Se sont abstenus (70). 


Groupe des activilés diverses. — MM. Colleville, Montfajon. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barr, 
.idau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Mar. 
tin, Maumont, Mithau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
vilie, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associstjons familiales, — MM. Leroy (Louis), Pasquet, 
Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nalionalisées, — M. Iléreil 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleat 
(ustave), Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles, — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Laflond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Trociwé, Waendendries, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








